
10 NÔVKMBAE \MK 

N. 8.")30 

GAZETTE DES 
*V2ÏÏÏÏÏ£. JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. [ 

Un an, 72 fr. 

36 fr. | Trois mois, 18 fr. 

ÉTRANGER : FEUILLE D'ANNONCES LI©A !LEa. 

I .I ii ■ . m&v\ m min 

CB HARLAY-DU-PALÀIS, 

■u coin du quai de l'Horloge , • 

à Pari». 

fihtng» ■—*«» 

AfïS. 

nous rappelons -à nos abonnés que la 

pres
sion du journal est toujours faite 

H ns Ie8 deux jours qui suivent l'expira-
tion des abonnements. 

Pour faciliter le service et éviter des 
etar<te> nous les invitons à envoyer par 

avance les renouvellements, soit par un 
mandat payable à vue sur la poste, soit 
par les Messageries impériales ou géné-
rales, qui reçoivent les abonnements au 
prix de 18 fr par trimestre, sans aucune 
addition de frais de commission. 

SosnsMairc. . . 

JISWF. CIVILE! — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

ffUlletin : Jugement interlocutoire-, infirmalion; évoca-

tion' droits d'usage; fixation de leur consistance. — 

Cours d'eau; droits corespeclil's du propriétaire infé-

rieur et du propriétaire supérieur; règlement d'eau. — 

Bail d'une l'orge avec droit de couper des bois pour l'u-

sai de la forge; droits d'enregistrement. 

JUSTICE CRIMINELLE — Cour d'assises du Rhône : Associa-

tion de malfaiteurs.— Cour impériale d'^/<jrer:Tentative 

d'assassinat; horribles blessures. — Tribunal correc-

tionnel de Strasbourg : Communication de secrets de 

fabrique. — II
e
 Conseil de guerre de Paris : Le vague-

mestre, infirmier et sacristain; vols; révélations à l'oc-

casion du jubilé. 

CuiONiQUC 

JUSTICE CIVILE 

administration contre un jugement d'i Tribunal civil de Pa-

miers, du 5 décembre 1853. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

. Bulletin du 15 novembre. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — INFIRMATES, — ÉVOCATION. 

— DROITS D'USAGE. FIXATION DE LEUR CONSISTANCE. 

1. Une Cour impériale qui a infirmé la partie d'un juge-

ment de première instance ordonnant une expertise sur la 

fixation de la consistance de droits d'usage reconnus en 

faveur d'une commune, et confirmé la partie de ce même 

jugement qui avait dénié à celte commune des droits de 

propriété sur la forêt soumise aux droits d'usage, a pu 

par suite de cette infirmalion, statuer définitivement sur 

cette consistance, lorsqu'elle élait amenée à te faire, en 

vertu des conclusions respectives des deux parties qui lui 

demandaient un jugement hic et nunc sur ce chef, et se 

plaignaient l 'une et l'autre de ce que les premiers juges 

avaient sursis à statuer jusqu'à plus ample information. 

Dans ce cas, la Couf impériale ne s'est pas emparée du 

débat par l'effet de l'évocation. Elle en a été saisie .par la 

volonté des parties qui ont ainsi renoncé et pu renoncer 

au premier degré de juridiction, et par conséquent elle l't 

jugé en vertu de la plénitude de son propre droit de juri-

diction ; ce qui écarte l 'application de l 'article. 473 du 
Code de procédure. 

H. Un arrêt qui a décidé qu'une commune qui préten-

dait avoir des droits de copropriété sur une forêt n'avait 

que de simples droits d'usage dont elle a déterminé la na-

ture et la consistance, en se fondant sur les titres et do-

cuments de la cause, échappe à la censure de la Cour de 

cassation qui n'est pas instituée pour reviser en ce point 

les appréciations des Cours impériales. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et 

sur les conclusions conformes de M. l 'avocat-général 

Raynal, plaidant M* Frignet. (Rejet du pourvoi de la com-

iiune de Chaumont contre un arrêt de la Cour impériale 
deCaen du 3 aoûil853.) 

Présidence de M. Mesnard. 

COURS D'ËAU. — DROITS CORESPF.CTIFS DU PROPRIÉTAIRE IN-

FÉRIEUR ET DU PROPRIÉTAIRE SUPÉRIEUR.' «è RÈGLEMENT 

Û'EAU. . i ■ , ' ; r- Ut •. j ■ ; 

l^e propriétaire' inférieur dont le fonds borde un ruis-
8eau n'a pas te droit de demander un règlement d'eau 

contre le propriétaire supérieur dont l 'héritage esi tra-

versé par cecoursd'eau, qui ne l'ait qu'user des eaux dans 

' intervalle qu'elles y parcourent et les rend, à la sor-
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 de sou fonds, à leur cours naturel. Ce règlement résulte 

ce cas de la toi elle-même (article 644 du Code Na-

P°leon) et de la situation corespective des deux héritages. 
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COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Desprez. 

Audience du 9 novembre. 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS. 

Dans sa session d'avril, la Cour d'assises du Rhône 

avait condamné aux travaux forcés un nommé Aliverti, 

ainsi qu'un autre Italien et deux femmes, ses complices. 

Ces individus avaient formé entre eux une association de 

malfaiteui'3 qui avait des ramifications et des correspon-

dances jusqu'en Italie, où se trouvaient les complices 

chargés de vendre les produits de vols nombreux. Au-

jourd'hui comparaît devant la Cour un autre membre de 

cette association : Gaspard-Achille Vassàli, dit Francisco 
Martini. 

' U ne comprend ni ne parle la langue française; aussi 

les débats ont-ils lieu avec l'aide d'un interprète. 

Voici, en substance, les faits qui ont donné lieu à l'ac-

cusation portée contre Vassali ■ 

« Le 5 juin 1853, jour de la Fête-Dieu, testeur Ram-

pon, chef d'atelier à Lyon, avait quitté son domicile vers 

quatre heures après midi, pour aller voir les processions. 

11 avait soigneusement fermé sa porte et emporté la clé, 

lorsqu'à son retour, quelques heures après, il trouva sa 

porte ouverte, bien qu'il n'y eût aucune apparence d'ef-

fraction. Une autre porte donnant entrée de l'atelier dans 

la chambre à coucher était également ouverte, bien que 

Rampou fût certain de l'avoir fermée. Dans la chambre, 

tout était dans te plus grand désordre : les meubles 

étaient bouleversés et fracturés. Dans un tiroir, on avait 

pris douze actions du chemin de Lyon, des couverts d'ar-

gent et divers autres objets. 

« Les circonstances du vol indiquaient qu'il avait été 

commis par des individus au courant des habitudes des 

mariés Rampou ; mais les soupçons ne s'étaient arrêtés 

sur personne, lorsque, dans la nuit du 30 au 31 juillet, 

deux sergents de ville rencontrèrent, sur le quai de Retz, 

Aliverti, son complice Innocent! et les deux femmes Ba-

ragiola et Portese. Après une lutte avec Aliverti, ces qua-

tre personnages furent arrêtés. 

« Le lendemain, des perquisitions furent faites dans tes 

appartements occupés par les inculpés. Elles firent tout 

d'abord reconnaître en eux des voleurs de profession. Les 

mariés Aliverti avaient toute l'apparence d'honnêtes ou-

vriers en soie; ils avaient deux métiers à tisser, dont l'un 

était en travail; mais on ne tarda pas à découvrir chez 

eux quatorze clés ou fausses clés, quelques-unes très 

compliquées -et portant des empreintes de cire, d'autres 

encore inachevées et prêtes à être disposées pour le vol. 

On y découvrit, en. même temps un poignard triangulaire 

fait d'une lame appelée carrelet, récemment aiguisé à la 

meule, sept reconnaissances du mont-de-piélé portant en-

gagement,de b-ijoux, etç., etc. 

« Chez Innocentjj les investigations de la police furent 

encore plus décisives : tout le matériel d'une fabrication 

de fausses clés y était en
 ;
éyidence. Enfin, les renseigne-

ments confirmèrent ce- qu'avaient déjà appris tes perqui-

sitions. ,,' .;,-;vi'.v-^/v.'«.i!»>: .•':...». .i .• . ; . . i 

« Innoeenti et .Aliverti vivaient dans la plus grande inti-

mité. En apparente, InnogeiHF; travaillait comme tisseur 

dans l'atelier d'Aliverti ; mais, en réalité,. ils étaient asso-

ciés pour le vol. De s..Virements, déposés chez Aliverti par 

son complice, lqi sgrgaipuA pour leurs expéditions noctur-

nes. Mais i's n'étaient pas seuls : ils se rattachaient à une 

véritable bande ^de , malfaiteurs parfaitement organisée, 

ayant des correspondants ,en, Italie et composée d'au moins 

quatre ou cinq autres individus. Ainsi, les voisins d'Irmo-

cenii déclarèrent qu'il se passait chez cet homme des cho-

ses étranges et suspectes. On avait vu, quelques sejpaines 

âvant l'arrestation, deux hommes et deux femmes fré-

quenter assidûment ce domicile pour ne plus reparaître. 

« Parmi lea .objets trouvés ehez les premiers accusés, 

Aliverti et consorts, on avait découvert dés lettres écrites 

de diverses villes d'Italie, l 'une signée du nom de Fran-

cesco Martini, se rapportant à une vente d'objets divers 

faite en Italie pour 1e compte d'Aliverti. Or, les renseigne-

ments recueillis ont appris depuis que ce Martini, dont le 

véritable nom est Gaspard-Achille Vassali, a été à Lyon 

dans l'intimité d'Aliverti et d'innocenti; c'est l'un des in-

dividus qui ont été vus dans le domicile de ce dernier par 

les voisins. C'est lui qui, à l'étranger, vendait les objets 

volés. Un envoi de pièces d'or fait par lui aux autres ac-

cusés résulte des aveux d'Aliverti et de la correspon-

dance. , 

« Inutile d'ajouter que les mariés Rampon ont reconnu 

nombre d'objets pris chez eux parmi ceux qui encombraient 

te domicile des Italiens. » ' 

Les débats qui ont eu lieu, devant les premiers jwés et 

ceux dans lesquels a paru Vassali n 'ont pas établi contre ce 

dernier une complicité certaine dans l'affaire du vol Ram-

pon. Aussi, M. Ônofrio, qui occupait le siège du ministère 

public, a-t-il abandonné l'accusation sur ce chef, en rete-

nant toutefois, avec énergie, la question d'appréciation 
de malfaiteurs. 

M e Minard a présenté la défense de Vassali. 

Le jury a répondu par un verdict aftïrmaiif, et la Cour 

a, en conséquence, condamné Vassali à six années de ré-
clusion. 
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COUR IMPÉRIALE D'ALGER. 

Correspondance particulière de la Gazette de» Tribunaux.) 

Présidence de M. Bertora. 

Audience du 3 novembre. 

TENTATIVE D* ASSASSINAT. — HORRIBLES BLESSURES. 

L'accusé est un jeune homme de vingt-six ans, de haute 

taille, dont les traits peu expressifs indiquent cependant 

de la résolution : son teint brun, ses yeux enfoncés, ses 

lèvres minces donnent à l'ensemble de sa physionomie 

quelque chose de dur et de sombre. Il affecte une certaine 

assurance et répond avec assez de sang-froid et beaucoup 

de réserve aux questions qui lui sont adressées. Il oppose, 

du res'e, les dénégations les plus hardies aux faits les 

mieux établis. 

M. A. Imberdis, conseiller rapporteur, fait ainsi con-

naître à la Cour les circonstances dramatiques de cette 

triste affaire. Nous résumons les détails de ce rapport: 

« Antonio Maurello, né à Naples, célibataire, est arrivé 

à la Calle dans les premiers mois de 1854, et s'y est éta-

bli comme barbier. Il ne tarda pas à nouer des relations 

avec Anna Busquino, femme Vigliano, pour laquelle il 

conçut une passion violente. Mais les propos répandus 

dans le public sur le compte de cette femme, et la maniè-

re dont elle ne tarda pas à le recevoir, sa froideur, sa ré-

pulsion même excitèrent chez l'accusé une jalousie ar-

dente en lui inspirant les plus sinistres projets. Au mois 

de juin, il annonça l'intention de quitter l'Algérie pour se 

rendre à Gallipoli; mais il déclara à plusieurs -reprises 

« que ce ne serait, assurément, qu'après avoir assouvi sa 

vengeance sur la femme Vigliano, et sur- deux autres fem-

mes qu'il accusait de favoriser son inconduite. » -; 

« Le 15 juin, il eut une entrevue avec sa maittessé, et 

lui reprocha d'avoir donné un rendez-vous à un capitaine 

d'^Omterie. Le même jour, il apprit par des conversa-

tions qu'Anna avait eu des relations avec un pai|rrffi'"de 

barque connu sous le surnom de Peppino, et cette 'àou-

velle, dont un sieur Alexandae Douzella; son camarade^ 

lui aurait affirmé l'exactitude, acheva de l'exaspérer. Dès 

lors, sa résolution fut prise : le lendemain matin, il se pré-

sentait chez la dame Guibeff, voisine' dés époux Vigliano. 

Après s'être fait servir un verre de rhum, il demanda, 

d'un air hagard et d'un ton impérieux : « Avez-vous vu 

cette femme? savez-vous où elle est? » La dame Guibert, 

comprenant qu'il voulait lui parler d'Anna Vigliano, ré-

pondit qu'elle ne l'avait point vue, et ajouta : « Que vou-

lez-vous en faire? «Maurello répliqua qu'il voulait la 

voir, et il se retira sans attendre la monnaie de la pièce 

qu'il avait jetée sur te comptoir. 

« Vers deux heures, il se rendit au chantier du nommé 

Calcino, où travaillait Vigliano, et il invita celui-ci à venir 

prendre un verre d'absinthe avec lui. Vigliano ayant dé-

c are que cette liqueur ne lui convenait pas, Maurello in-

sista, et dit qu'il prendrait ce qui lui ferait plaisir. Tous 

deux se rendirent chez la dame Guibert, où Maurello prit 

encore un verre de rhum. Pendant qu'ils buvaient, Mau-

rello, bien qu'il eût déjà déjeuné chez la femme Rosetta 

Agui, aurait demandé à partager son repas à Vigliano, 

qui l'emmena chez lui, où rien n'élait préparé. Anna té-

moigna son mécontentement en voyant entrer l'accusé; 

elle sortit cependant pour aller acheter quelques provi-

sions. A son retour, elle se montra encore peu satisfaite 

de la présence de Maurello ; néanmoins, on se mit à table; 

mais Maurello refusa de manger, en disant qu'il n'avait 

pas faim. Jl se fit servir un verre de vin, et adressa des 

reproches à la femme Vigliano, prétendant que, la veille 

au soir, elle avait eu un rendez -vous avec Douzella, son 

voisin, qui s'en était vanté. Celle-ci récpndit; qué;le;fait 

était faux, que son mari le savait bien, puisqu'il. n'e l'avait 

pas quittée de la soirée et qu'ils s'étaient couchés de fort 

bonne heure. Elle finit par engager son mari, à appeler 

Douzella pour confondre Maurello et le convaincre de ca-

lomnie. Vigliano se leva alors et sortit afin de se rendre 

chez Douzella ; mais à peine avak-il quitté la chambre, 

que Maurello s'élança sur Anna et lui tira, à bout portant, 

un coup de pistolet, en disant que, puisqu'elle ne voulait 

pas quitter son mari pour le suivre, il allait la tuer. La 

balle, màl dirigée, va frapper la muraille et roule sur le 
plancher. 

« Epouvantée de l'explosion et des menaces qu'elle 

vient d'eutendrè, Anna Vigliano se jette à terre en s'ef-

forçant de se cacher sous le canapé; mais Maurello la sai-

sit par les cheveux, tire de la poche de son gilet un rasoir 

à deux lames, et l'en frappe à la gorge à plusieurs repri-

ses pendant qu'elle crie : •« Au secours! au secours! » Il 

la laisse enfin baignée dans le sang qui jaillit d'une énor-

me plaie béante : il franchit rapidement la porte qui donne 

sur le chemin du jardin, fait quelques pas et s'arrête non 

loin d'un sieur Schœfferqûi a vu briller dans sa main une 

double lame; puis, après avoir hésité et être retourné sur 

ses pas, il se détermine à s'enfuir vers sa boutique. Attiré 

par les cris affreux d'Anna, Schœffer pénètre dans la 

chambre où la victime gisait, au moment même où Vi-

gliano, après une courte conversation'avéç Douzella, re-

venait chez lui, et où deux voisines, Catarina Atanasio et 

Rosa Cuccinellr, femme Ghelardo, donnaient les premiers 
soins à Anna. 

« Cette dernière, les cheveux épars, couverte de sang,' 

et croyant mourir, demandait pardon à son mari, qui la 

prit dans ses bras et la porta sur son lit. Vigliano, se fai-

sant aussitôt indiquer par Schœffer la direction prise par 

l'accusé, se met à sa poursuite en criant : « A l'assassin ! 

arrêtez! » A sa voix, les passants s'émeuvent, te caporal 

Satnsuc et le sieur Neveù prennent tes devants, et bientôt 

ils saisissent Maurello k l'instant où il arrivait dans son 

magasin. Mais, par une brusque secousse, il se dégage, 

s'avance vers son lit, prend un pistolet qu'il arme, une 

canne à dard qu'il dégaine, et menace d'en faire usage. 

La foule qui commence à se rassembler est tenue en 

échec. C'est alors que l'inspecteur de la police pénètre 

dans la boutique; à sa vue, Maurello s'écrie : « Quant à 

vous, je ne veu'i rien vous faire, mais je ne me laisserai 

pas arrêter par des bourgeois ! » U se laisse désarmer 

par l'inspecteur, qui cherche à le calmer, et il s'occupe, 

près de lui, à remettre un peu d'ordre dans ses vêtements; 

il dépouille son gilet ensanglanté et veut mettre dans ses 

poches divers objets, ainsi qu'un rasoir que l'inspecteur 

réussit à jeter entre le lit et le mur. Tout à coup Mau-

rello porte les yeux vers un fusil do munition suspendu 

dans sa chambre et fait un mouvement pour s'en emparer : 

« Laissez-moi prendre cette arme, dit-il à l'inspecteur, ou 

donnez-moi un pistolet, je veux me brûler la cervelle. » 

Mais les gendarmes, avertis par la rumeur publique, s'a-

vancent, croisent la baïonnette et se précipitent sur Mau 

rello avant qu'il ait pu triompher des efforts de l'inspec-

teur pour l'empêcher de saisir le fusil de munition". L'ac-

cusé est saisi au corps ét entraîné à la prison. 

« La femme Vigliauo, transportée à l'hôpital militaire 

■ . ■,.;?».< aMOTWTiWi 
dans un état presque désespéré, en est cependant sortie 

complètement guérie après une incapacité de travail de 

plus de quarante jours : elle n'a dû la vie qu'à un hasard 

que l'homme de l'art a appelé providentiel. Le chirurgien 

en chef de l'hôpital, appelé immédiatement à donner ses 

soins à Anna, a constaté, dans deux rapports, que cette 

femme portait deux blessures : la première, située à la 

partie inférieure de la région cervicale antérieure et n'in-

téressant que la peau ; la seconde, de onze centimètres de 

longueur, et profonde de .cinq centimètres partout où las 

os n'ont point arrêté le rasoir, s'étendant en arrière de-

puis la partie moyenno de la portion cervicale du muscle 

trapèze. Le docteur affirme que si l'arme, qui a tranché 

nettement un tiers de l'oreille, n'avait pas, dans son par-

cours, rencontré le maxillaire inférieur gauche, l'artère 

carotide eût été coupée et la mort produite instantané-

ment. 

« L'acte d'accusation ajoute aux charges qu'il relève 

contre Maurello : « Il a été impossible d'obtenir des ren-

seignements précis sur les antécédents de l'accusé qui 

est vénu de Tunis à la Calle sans papiers; mais, si l'on 

doit croire les confidences qu'il a faites au siéur Vigliano, 

il aurait autrefois eu le projet de tuer son père d'un coup 

de pistolet. Plus tard, il aurait, fui son pays pour "échap-

per au service militaire, et se serait rendu à Malte où il 

n'aurait pu séjourner, faute de passeport, et qu'il aurait 

quitté pour gagner Tunis. » C'est en conséquence de ces 

faits que Maurello est accusé d'avoir, à la Calle, le 15 juin 

1854, tenté dedonner volontairement la mort à Anna Bus-

quino, femme Vigliano, laquelle tentative, manifestée par 

un commencement d'exécution, n'a manqué son effet que 

par des circonstances indépendantes de la volonté de son 

auteur ; ladite tentative commise avec préméditation, ce 

qui constitue le crime de tentative d'assassinat prévu et 

puni par les articles 2, 295, 296 et 302 du Code pénal. » 

Maurello, contre l'évidence, a persisté dans ses déné-

gations premières jusqu'à la fin des débats, et il a con-

servé cette espèce de sang-froid et d'aplomb qu'il avait 

montrés durant ioute l'instruction et devant les premiers 

juges. Mais quand il entend la Cour rejeter son appel et 

confirmer la peine de vingt ans de travaux forcés dont 

l'avait frappéie Tribunal criminel de Boue, il est subite-

ment pris d'un tremblement nerveux ;• son visage devient 

d'une pâleur livide et se couvre de sueur ; il courbe la 

tête en donnant des signes d'abattement et en prononçant 

quelques paroles qui n'arriveiit pas jusqu'à l'auditoire. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE STRASBOURG. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Adam. 

Audiences des 20, 24, 25, 26 et 28 octobre. 

COMMUNICATION DE SECRETS DE FABRIQUE. 

« La -ville de Schlestadt possède deux fabriques de tissus 

métalliques; celle de M. Èang, et celte de MM. Roswag 

frères. Parmi les différentes préparations que Ton fait 

subir au fil métallique avant de l'utiliser, il en est une 

qui consiste à le faire passer d'une bobine sur une autre 

au travers d'une filière. Dans la fabrique de M. Lang, 

l'appareil qui sert à cette opération, et que l'on appelle 

métier de tréfilerie, est mis en communication avec le mo-

teur général au moyen d'un système de courroies sans 

fin. Dans la fabrique de MM. Roswag, c'est un systèma 

de roues à engrenage conique qui sert à ti'ansmettre le 
mouvement. 

Ce système est-il plus commode et moins dispendieux? 

C'est une question que nous ne nous chargeons pas de 

résoudre. Quoi qu'il en soit, MM. Roswag prétendent que 

son application à la tréfilerie est l'œuvre d'un de leurs 

parents, manufacturier à l'étranger, et qu'ils sont seuls 

en possession de ce système en France. 

Dans les premiers mois de cette année, te sieur Nicolas 

Kœnig, contre-maître de MM. Roswag, aurait, par un sen-

timent de dépit, communiqué à M. Lang, par l'entremise 

d'un sieur Pouille, son contre-maître, le modèle decea 

roues à engrenage. U lui aurait de plus communiqué un 

procédé employé par MM. Roswag pour la coloration du 
lil de laiton par le vitriol. 

Les différentes pièces de cet engrenage, destinées à la 

fabrique de M. Lang, furent commandées par Pouille à 

divers mécaniciens, et retrouvées en sa possession quand 

une plainte déposée entre les mains de M. lejuged'in-

struciion vint appeler sur ces faits l'attention de la 
justice. 

A la suite d'une longue information furent traduits de-

vant le Tribunal correctionnel de Schlestadt : 

1° M. Joseph-Louis Lang, 45 ans, fabricant de toiles 
métalliques à Schlestadt ; 

2° Nicolas Kœnig, 32 ans, contre-maître de MM. Ros-
wag frères ; 

3e Pierre-Joseph Pouille, 40 ans, contre-maître de 
M. Lang ; 

4° Marie-Madeleine Meyer, dite Sevignier, 42 ans, fem-
me Armbruster, ouvrière de fabrique ; 

5° Marie-Madeleine Maurer, 24 ans, ouvrière de fa-
brique. 

A la date du 22 septembre, intervint, après de longs 

débats, uu jugement qui prononça l'acquittement du sieur 

Lang et condamna Kœnig et Pouille à huit mois de prison 

et 16 fr. d'amende; la femme Armbruster à deux mois de 

prison, et Madeleine Maurer à quinze jours de la-même 
peine. 

Le Tribunal avait posé, en droit, que le mot secret dont 

se sert l'art. 418 du Code pénal né s'appliquait pas seule-

ment à un procédé constaté par la délivrance d un brevet 

d'invention, mais que ce mot s'appliquait à tout procédé 

inconnu à d'autres et applicable, soit à la fabrication elle-

même, soit aux procédés employés pour celle fabrication 

Eu lait, il avait admis que la maisou Roswag avait 1& pre-

mière a Schlestadt employé un rouage engrené pour met-

tre sa tréfilerie en mouvement, et que eet emploi consti-

tuait un secret, bien que l'emploi général des rouages en 

grenes lut connu depuis longtemps dans d'autres bran-
ches de tabrication. 

Ce jugement ayant été frappé d'appel, tant par le niinis 

devant ÏÎTT T
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M. Lang, pour sa défense, soutient être resté complète-

ment étranger à tout ce qui s'est passé entre Pouille, kœ-

nig et les deux femmes pour la communication des modè-

les d'engrenage , et la commande de pièces semblables 

faite à divers mécaniciens. Il proteste «outre l'intention 

qu'on lui impute d'avoir- voulu modifier en quoi que ce 
soit sa tréfilerie. 

Les autres prévenus avouent les faits mis à leur charge, 

mais soutiennent qu'ils ne sauraient constituer un délit; 

que, dans l'espèce; il n'y avait pas secret, parce qu'il n'y 

avait ni procédé nouveau, ni application nouvelle et spé-
ciale d'un procédé connu. 

Celte question délicate a été longuement et vivement 

débattue entre le ministère public et la défense pendant 

plusieurs audiences, et le Tribunal, après un délibéré en 

chambre du conseil, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que la condition essentielle exigée par le légis-
lateur pour l'application de la pénalité édictée par l'article 
418 du Gode pénal, est que la chose industrielle dont cet ar-
ticle punit la communication soit un secret, terme unique et 
sacrairentel employé par la loi ; 

« Attendu que lorsque la loi ne donne pas elle même la dé-
finition du mot qu'elle emploie, c'est le sens usuel que l'on 
doit consulter ; 

« Attendu qu'en partant de ce principe, on ne peut ranger 
, pstnù ites secrets de fabrique le procédé usité pour la colora-

tion du fi! métallique par le vitriol; qu'il demeure certain 
que ce procédé, d'après la déclaration des frères Roswag eux-
mêmes, n'est point un secret ; 

« A tendu, d'autre part, eu ce qui concerne le premier chef 
dè l'ordonnance de renvoi de la chambre du conseil, portant 
sur la communication « d'un modèle d'engrenage destiné à 
« simplifier le mécanisme des métiers avec lesquels on file le 
« laiton, et dont la maison Roswag a seule le secret, » qu'il 
n'a été établi ni par l'instruction ni par les débats que le 
procédé d'engrenage employé dans la maison Roswag pour 
arriver, en matière de tréfilerie, au résultat indus. riel pro-
duit par cette maison, présente un mode particulier ou dif-
férent des engrenages coniques généralement usités ; 

« Attendu dès lors que les communications faites par Kœ-
nig, contre maître de la maison Roswag, à Pouille, contre-
maître de Lang, n'ont pas le caractère de communication de 
secrets de fabrique, délit prévu par l'article 418 du Code 
pénal 

« Atlsndu que, bien que les prévenus Pouille et Kœnig 
aient seuls interjeté appel, l'appel interjeté à la date du 23 
septembre par M. le procureur impérial de Schlestadt, à ren-
contre de tous les prévenus, a pour effet de faire participer 
Marie-Madeleine Méyer, femme Armbruster, et Marie-Made-
leine Maurer, au bénéfice de l'appel ; 

« Infirme le jugement dont est appel en ce qui concerne 
Nicolas Kœnig, Pierre-Joseph Pouille, ladite femme Arm-
bruster et la fille Maurer, pour ledit jugement demeurer sans 
effet; les décharge dr:s condamnations contre eux prononcées, 
et les renvoie des fins de la prévention dirigée contre eux ; 

« Conîrme par d'autres mollis la sentence d'acquittement 
rendue au profit de Lang. » 

mandement de monseigneur l'évêque, a pensé, pour l'ac-

quit de sa conscience
?
 devoir nous déclarer que sondit 

frère, infirmier, lui avait remis, il y a trois ans, une som-

me eu or de 1,500 francs pour qu'elle eu fît en son nom, 

à elle, le placement par hypothèque dans le pays; que, 

ne pouvant alors suspecter l'origine de celte somme, elle 

avaft exécuté là volonté de son frère. » Le procès-verbal 

contenant cette déclaration a été joint au dossier de la 
procédure, ' , .

1 

•M. le président à l'accusé : Vous avez cumulé pendant 

plusieurs années les fonctions de vaguemestre avec celles 

de sacristain, et en cette double qualité, vous vous êtes 

livré au vol et à la rapine sur toutes sortes d'objets reli-

gieux et profaues; cela vous était égal, n'est-ce pas? 

L'accusé baisse la tête et fait un signe affirmatif. 

M. le président : Vous reconnaissez toute cette paco-

tille comme provenant des vols continuels et pour ainsi 
dire journaliers que vous commettiez? 

L'accusé : La majeure partie provient d'objets que je 

croyais abandonnés, et l'autre partie m'appartient très lé-

gitimement. -immÊmmûmmmmÊÊÊÊtmmmimmtmM 
M. le président .• Cette grande montre en or, encore 

dans son éerin, à qui l'avez- vous prise?. 

L'accusé : Je l'ai achetée avec mon i vec mon argent ; mon dé-

IIe CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Corréard, colonel du 13° régiment 

d'infanterie légère. 

Audience du 15 novembre. 

LE VAGUEMESTRE, INFIRMIER ET SACRISTAIN. — VOLS. — 

RÉVÉLATIONS A L'OCCASION DU JUBILÉ. 

Pierre-Marie Lemouroux remplissait, depuis plus de six 

ans , les fonctions de vaguemestre-infirmier à l'hôpital 

militaire de Versailles; il était, eu outre, chargé du ves-

tiaire des malades et de l'ensevelissement des morts ; à 

ces fonctions il joignit celle de sacristain à la chapelle de 

l'établissement. Lemouroux, dont la conduite était fort 

régulière, prêchait d'exemple en matière de dévotion : 

rarement il manquait d'accomplir ses devoirs de chrétien, 

surtout aux grandes solennités religieuse»; aussi tous ses 

supérieurs, depuis le vénérable aumônier de l'hôpital jus-

qu'à l'intendant militaire de la subdivision de Versailles, 
avaient en lui une grande confiance. 

Mais une circonstance bien futile, l'enlèvement d'un 

timbre poste décollé frauduleusement d'une lettre adres-

sée à un malade, suffit pour faire tomber le masque sous 

lequel depuis six ans Lemouroux commettait toutes sortes 

de vols et de larcins à la pharmacie, dans l'église et dans 
l'hôpital. 

Un jour, un militaire malade ayant reçu de sa famille 

une lettre pour laquelle le vaguemestre lui demanda le 

remboursement de 30 centimes, fut fort surpris de trou-

ver dans la lettre un timbre de 20 centimes quJon lui en-

voyait pour affranchir sa réponse. Il examina la lettre et 

reconnut que l'affranchissement avait été enlevé, et qu'une 

main étrangère à la poste avait apposé sur l'enveloppe le 

chiffre de 30 centimes. Ce fut là un motif de suspecter la 

bonne foi du vaguemestre, qui, interpellé sur cette cir-

constance, nia être l'auteur de cette fraude. On pensa qu'il 

en était incapable, et cette affaire minime eo apparence en 

serait restée là par la volonté du plaignant, si plusieurs 

autres malades, informés de ce aui.se passait, n'eussent vé-

rifié les lettres non affranchies qu'ils avaient reçues depuis 

leur séjour à l'hôpital. Chacun fouilla dans son sac, et 

dans la même journée une douzaine de lettres portant le 

chiffre, à là main, de 30 centimes, sur lesquelles, on aper-

cevait le décollage des timbres-postes, furent remises à 

l'officier comptable chargé de l'administration supérieure 

de l'hôpital. On se livra à de minutieuses investigations 

sur la conduite de l'infirmier-vaguemestre, et l'on, apprit 

que cet homme avait, dans la rue du Vieux-Versailles, une 

chambre où il logeait une femme, chez laquelle il allait 

passer ses instants de loisir. Il y avait là une malle dont 

Lemouroux conservait la clé; elle fut saisie. Un inventaire 

fut dressé des objets qu'elle renfermait- C'était un assor-

timent de mille petits objets provenant évidemment de 

soustractions frauduleuses. A coté de statuettes de saints, 

on trouvait des blagues à tabac de toutes grandeurs, des 

pipes, des bougies d'église, des drogues pharmaceutiques, 

des livres de piété, des volumes de chansons obscènes, des 

effets, des vêtements civils et militaires, et autres objets 

dont l'inculpé ne put justifier la légitime possession. Cette 

découverte fut suffisante pour' faire renvoyer Lemouroux 

devant la justice militaire, sous l'accusation de vols. 

Durant le cours de l'instruction, le capitaine-rapperteur 

fut informé que le vaguemestre-infirmier avait expédié 

deux malles dans sa famille qui habite les environs de 

Quiberon. Une commission fut envoyée au juge de paix, 

qui, ayant fait saisir les deux malles, les trouva encore 

dans l'état où elles étaient au moment de leur arrivée ; 

elles furent envoyées au greffe du 2
e
 Conseil de guerre de 

Paris. Elles contenaient de nombreux objets, la plupart 

provenant des dépouilles des morts dont Lemouroux sur-

veillait les enterrements. 

Au moment où l'accusé fut transféré de la prison de 

Versailles à la maison de justice militaire à Paris, on saisit 

dans son sac deux belles montres en or et un livret de la 

caisse d'épargne constatant divers versements opérés par 

Lemouroux, et s'élevant ensemble à la somme d'environ 

1,000 francs. 

L'information touchait à sa fin, lorsque le capitaine-

rapporteur reçut de M. le juge de paix de Quiberon une 

lettre par laquelle ce magistrat lui faisait connaître la dé-

position que la sœur de l'accusé, la femme Lotram, était 

venue faire spontauément dans son cabinet. « Cette fem-

me, disait M. le juge de paix, informée que sou frère était 

accusé de vol, et voulant faire les dévolions prescrites 

pourgaguer l'indulgence pléuière du jubilé.anuoncé par 

fenseur peut vous représenter la facture de l'horloger qui 
me l'a vendue il y a plus de deux ans. 

_ M. le président : C'est possible, vous vous êtes mis en 

règle sur ce point; mais je vous demanderai avec _quel 
argent vous avez fait celte acquisition ? 

L'accusé : C'est avec de l'argent qui m'appartenait et 
qui provenait de mes économies. 

M. le président : Vos économies! Est-ce aussi avec 

vos économies que vous avez ramassé les 1,500 fr. en or 
que voire sœur, grâce à sa dévotion et au jubilé , a mis 

à la disposition de la justice? Est-ce aussi avec vos éco-

nomies que vous avez placé près de 1,000 fr. à la caisse 
d'épargne? 

L'accusé : Oui, colonel, c'est en m'imposant des priva-

tions et en menant une bonne conduite que je suis par-
venu à amasser cet argent. 

M. le président, avec sévérité : Ne faites dons plus 

l'hypocrite, et ne parlez pas de l'excellence de votre con-

duite, vous qui entreteniez une femme avec le produit de 

vols quotidiens ! Voyons; quels étaient vos bénéfices 
dans le cumul des charges que vous occupiez? 

L'accusé entre ici dans des détails qui établissent, d'a-

près la note tenue par M. le président, sous la dictée de 

l'infirmier vaguemestre, qu'il gagnait légitimement fâfr. 
25 c. par mois. 

M. le président :' Réfléchissez encore. Est-ce bien 
tout ? n'omettezrvous rien ? 

L'accusé : Je ne vois; pas d'autres bénéfices, si ce n'est 
des étrennes. 

M. le président : Eh bien ! ce n'est pas avec 62 fr. 25c. 

que l'on entretient une femme ; que l'on capitalise 2,500 

lr. en cinq ou six ans • que l'on achète de belles montres 
et de beaux habillements bourgeois! 

M. le commandant Piée, commissaire impérial, pense 

que le ministère public peut borner son réquisitoire à des 

conclusions tendantes à ce qu'il soit fait à Lemouroux une . 

sévère application de la loi du 15 juillet 1829. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur, condamne 

Lemouroux à cinq années de réclusion et à la dégradation 
militaire. 

CHRONIQUE 

PARIS, 15 NOVEMBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

« Des avis de Vienne, en date du 13, font connaître que 

les communications télégraphiques par voie de Kronstadt 

et de Bucharest sont accidentellement suspendues, par 

suite de la rupture d'un fil. Il n'y aura donc pas lieu de 

s'étonner si les nouvelles d'Orient, qui depuis quelques 

jours nous étaient transmises par cette voie préférablement 

à toute autre, éprouvent quelques retards jusqu'au réta-

blissement, d'ailleurs prochain, du fil électrique brisé. » 

M. Blondeau, professeur à l'Ecole de droit, membre li-

bre de l'Académie des sciences morales et politiques, est 

mort hier à la suite d'une longue maladie. M, Blondeau 

avait rempli pendant plusieurs années les fonctions de 

doyen. Il a donné à la science du droit plusieurs ouvrages 
fort utiles. 1 

M. Pothier, marchaud d'objets de curiosités, avait 

loué, dans le passage Véro-Dodat, une boutique au mois, 

moyennant le prix de 100 francs par mois. Au mois de 

mars 1854, il était en retard de cinq mois. Les proprié-

taires du passage firent procéder à la saisie-gagerie des 

objets garnissant sa boutique, et, usant de l'autorisation 

qu'ils prétendaient avoir obtenue de M. Pothier lui-même 

de faire procéder à une vente amiable, ils firent transpor-

ter ces objets à l'hôtel des commissaires-priseurs. Au mo-

ment où elle allait commencer, M. Pothier intervint, 

prétendit n'avoir jamais donné pareille autorisation, se 

plaignit qu'on voulût faire une vente avant d'avoir fait va-

lider la saisie, et forma une demande en discontinuation 

des poursuites et en 2,000 fraucs de dommages-intérêts. 

Les propriétaires du passage furent obligés de s'arrêter 

devant ces protestations et de faire rétablir les objets sai-

sis dans la boutique. Un jugement du 25 mars valida leur 

saisie et condamna Pothier à payer la somme de 500 fr. 
pour les cinq méjs alors échus. 

Les poursuites furent reprises, mais Pothier fit si bien, 

tantôt demandant que la vente se fît dans les lieux, tantôt 

démandant, au contraire, qu'elle se fît à l'hôtel des com-

missaires priseurs, que ce ne fut que le 5 juillet, et après 

des frais considérables, qu'elle put être enfin effectuée. 

Quand il s'agit de partager lés fonds qui en provenaient, 

les propriétaires réclamèrent non seulement les 500 fr. 

montant des loyers échus le 1" mars, et poar lesquels ils 

avaient obtenu une condamnation, mais encore une nou-

velle sommé de, 300 fr. pour les trois mois qui avaient 

couru de mars à juillet et pendant lesquels Pothier était 

resté en possession de' la boutique. Pothier s'opposa à 

cette réclamation ; il prétendit que, s'il était resté dans les 

lieux pendant ces trois mois, c'était comme contraint et 

forcé, puisqu'il était saisi ; qu'on iie pouvait pas dire qu'il 

avait joui des lieux, et qu'il n'en devait pas le loyer. 

A cette singulière prétention, les propriétaires répon-

daient que s'il était resté dans les lieux loués un temps aus-

si long, lafautene pouvait eu .être attribuée qu'aux incidents 

qu'il avait lui-même élevés à plaisir; que si, pendant tout ce 

lemps,les objets,aulieù de rester dans la boutique, avaient 

été placés dans une salle de l'hôtel des commissaires-pri-

seurs,le loyer eût été bien plus considérable; qu'en réalité, 

il avait occupé lesj.ieux, avait empêché les propriétaires de 

la louer, et qu'il en devait le loyer. Ces observations pa-

raissaient sans réplique, elles n'ont pu convaincre Pothier 

cependant, et il a fallu en appeler de nouveau à là justice,; 

mais le Tribunal, après avoir entendu les explications de 

M" Pauvre, avocat de Pothier, et de M* Morise, avocat des 

propriétaires du passage, a adopté complètement le sys-

tème présenté en ;eur nom, et ordonné que, sur les fouds 

qui août entre les mains du eommissaiie-priseur, une som-

me de 800 ù. serait prélevée en leur faveur pour le paie-

ment de dix mois de loyer. (Tribunal civil, 5
e
 chambre. 

Audience du. 14 novembre 1854, présidence de M. Pas-
quier.) 

— Le Tribunal de commerce de Paris, dans son au-

dience du 14 de ce mois, présidé par M. Bertbier fils, a 

ordonné la lecture publique et la transcription sur ses re-

gistres d'une dépêche, par laquelle Mv le préfet de la Seine 

a informé M. le président du Tribunal que Vexequatur de 

S. M. a été accordé à M. Thomas'Albrecht, maintenu dans 

les fonctions de consul de Saxe à Paris. 

En conséquence, M. Albrecht peut, ainsi que son chan-

celier, vaquer librement à l'exercice de ses fonctions. 

— M. Billion, directeur de l'ancien Cirque, doit faire 

représenter incessammant sur son théâtre un drame mi-

litaire à grand spectacle de MM. Cogniard frères, ayant 

pour titre les Guerres d'Afrique. Abd-el-Kader est le 

héros principal de la pièce nouvelle, et pour le représenter 

dignement, M. Billion a engagé spécialement M. Clarence, 

artiste dramatique bien connu des amateurs du boulevard 

du Temple. Les répétitions de la pièce ont commencé au 

mois d'aviil dernier, comme cela avait été convenu, et M. 

Clarence a louché la portion de ses appointements appli-

cable à ces répétitions. Aujourd'hui M. Clarence a con-

tracté un autre engagement avec la Porte-Saint-Marlin, 

et il refuse de se rendre aux -nouvelles répétitions des 

Guerres d'Afrique indiquées par M. Billion, par la raison 

que les représentations de l'ouvrage devaient avoir lieu 

au mois de septembre, et que, cette époque étant passée, 
il ne peut être lié indéfiniment. 

M. Billion a assigné M. Clarence devant le Tribunal de 

commerce pour !e contraindre à l'exécution de son enga-

gement, et le Tribunal, présidé par M. Berlhier fils, sur 

les plaidoiries de M" Prunier-Quatremère, agréé de M. 

Billion, et de M* Cardozo, agréé de M. Clarence, consi-

dérant qu'il résulte des débats et des documents produits 

que M. Billion n'a pas pris l'engagement de faire jouer 

les Guerres d'Afrique dans un délai déterminé, a con-

damné M. Clarence à répéter et jouer le rôle d'Abd-el- . 

Kader, sinon qu'il -serait fait droit, et l'a condamné aux 
dépens. 

— Si l'on demande â Saint-Gilles quelle est sa profes-

sion, il répond brancardier. Le brancardier est une va-

riété du croque-mort ; le croque-mort est le genre, et le 

brancardier est l'espèce. C'est lui qui porte à la Morgue 

les malheureux qu'une mort subite a frappés, ou ceux 

dont les cadavres ont été trouvés sans que leur individua-

lité ait pu être constatée. Saint-Gilles a le physique de 

l'emploi, l'air sournois, le teint biême, le regard oblique; 

il y a dans sa physionomie une empreinte cadavérique t sa 
profession a déteint sur lui. 

Saint-Gilles est poursuivi aujourd'hui pour la première 

fois. Jusqu'à ce jour ses antécédents avaient été irrépro-

chables. Victime des orages populaires, il a vu ses meu-

bles anéantis par le feu. Il a une double profession. On 

connaît le concierge-tailleur , le concierge-cordonnier ; 

Saint-Gilles représente le concierge-brancardier. 

De quel délit s'est rendu coupable ce funèbre con-
cierge? : 

Le 26 juin, Saint-Gilles et son collègue transportaient 

chez le commissaire de police le cadavre d'une jeune fille 

nommée Louise Protat, qui venait de se suicider. On ar-

rive à la porte du fonctionnaire ; Sevestre, le collègue de 

Saint-Gilles, monte dans les bureaux pour faire là décla-

ration d'usage. Saint-Gilles reste au pied de l'escalier avec 

le cadavre et le brancard. Lr jeune fille avait une bague 

au doigt lorsque les deux brancardiers l'avaient mise sur 

leur brancard. Sevestre s'empresse de le déclarer. « Eh 

bien ! descendez, prenez la bague et remettez-la-moi, » 

lui dit le commissaire. Sevestre descend. Il ne trouve plus 

la bague. La bague avait disparu. Saint-Gilles expliqua 
que la bague avait pu glisser et tomber. -

Saint-Gilles passait pour un très honnête brancardier. 

Les soupçons d'abord ne s'arrêtèrent pas sur lui ; cepen-

dant des rumeurs accusatrices parvinrent quelque temps 

après aux oreilles du commissaire. On fit une enquête, et 
Saint-Gilles fut arrêté. 

On lui demanda où il avait acheté la bague. Il répondit 

que c'-était à l'église Sainte-Geneviève, • à l'époque d'une 

neuvaine. La bague était en argent : le triple symbole de 

la foi, de l'espérance et de la charité était gravé sur la 

bague. Aussi avait-elle, suivant Saint-Gilles, une vertu 

particulière ; elle préservait de la morsure des chiens en-
ragés. C'est pour cela qu'il la portait. 

Un autre fait est imputé à Saint-Gilles. Chargé de por-

ter à la Morgue le cadavre d'une malheureuse ouvrière, 

appelée Reine, qu'une attaque d'apoplexie avait frappée 

rue des Saints-Pères, il avait remis le cadavre; mais une 

reconnaissance du Mont-de-Piété avait disparu de la po-

che de l'ouvrière. On trouva la reconnaissance dans la 
poche de Saint-Gilles: 

Saint-Gilles, pour se disculper, soutient qu'ilavait l'in-

tention de remettre la bague à la famille de la jeune Pro-

' et qu'il voulait la remettre lui-même, afin de toucher 

pas plus difficile que ça. 

La spéculation de Guitel ne lui a pas ré 

Traduit devant le jury, il a été, sur l^' 

M. l'avocat-général Metzinger, et malgré Unl^'oire A, 

Leberquier, condamné à trois années d'emp^
6

"
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— Le Tribunal correctionnel a condamné 

Le sieur Comble, marchand de vins à Ne n 

des Thèmes, à 50 fr. d'amende, pour déficit
1
"!! *ve 

de vin sur 1 litre vendu. Le sieur Adoubard
 S

 ^Otilj!"^ 

vin, 3, avenue des Thèmes, à Neuilly, à 5o f
marcha

nd j 
pour déficit de, 8 centilitres de vin sur ï litre

 A 

Ângot, marchand devin, 95, avenue de Ne?,ù?
nd

.
u

-
 L

e
S

i
0

 > 
" Icit de 7 centili,^ i

l
'y-

 a
 ^'euii,^ 50 fr. d'amende, pour déficit de 7 centilitres H

 J
'-

a 

vendu. Le sieur Boussard; marchand de vin Vi"1 SUr ^ 
blonville, à Neuilly, à 50 fr. d'amende, potVdefi

 rue 

tilitres de vin sur 1 litre vendu. Le sieur Char?
0

" ^
e
 6iv 

67-69, faubourg Montmartre, déjà condamné
 D0

 '
 é

P'c* 
à huit jours de prison et 50 fr. d'amende p

ou

 UJ •
tr

°
n)

P«ri ' 
centilitres de vin sur 12 litres vendus. La femme rk

ficit
de )» 

tivateur à Fonlenay -sous-Bois, à 50 fr. d'amend cul 
en vente d'un panier de porrimes de terre rem' * 
d'hêrMs. Le sieur Charpentier, marchand r]

e
 * mot 

bourg Saint-Denis, à 50 fr. d'amende, pour déficha C 
tilitres devin sur 5 litres vendus. Le sieur r.hoou'

 e
^cen. 

de vin, 2! 
3, rue Croix-Ni vert, à Grenelle, à 50 fr ™*

rcb
*nd 

vin, rue de Sèvres 
pour déficit de 20 ceuiilitres de vin sur 1 ljt

re
 vend

 e
°<le 

Cochard, marchand de vin, rue de Sèvrps it. "'It» 

fr. d'amende, pour déficit de 20 centilitres dé^'
1
"*

1
^- -

litre vendu. Le sieur Collas, marchand dp „;„
V

"!
 Sur 

■
 V

'B, bout. 

sie
Ur 

' aO 
Fontainebleau, 6, à Charonne, à 30 

cil de 5 centilitres de vin^ur un litre vendu", i 

marchande de vin, rue des Amandiers, 2 h fh».
 veuve

 Cr
0
, 

A' A„ AAa„:> -i- AK ' ? ^"wonne. 
d'amende, pour déficit de 10 centilitres de vînT""' 3 30 fr -
vendu. Le sieur Dauteuille, charcutier, fauboum \i

Ur 8 

30, à 30 fr. d'amende, pour déficit de 5 grammes de'
81

''!*, 

Poids. 
ville, à 25 fr. d'amende, pour détention d'un "faux' '

 a
.
Belle

-
veuve Copin, épicière, rue Saint-Victor, 72 à fin f '"U. 1 ^a 

~„ — —. A~ ~~ — j_ i ' uu lr. crama». 

poi 

Denis, à 25 fr. 

lance. Le sieur Cohax, épioier, rue Montmartre 89
aU

'
8
|(i

Da
* 

d'amende, pour détention d'une fausse mesure Et î • ^' 
Beauvais, boucher, à Ivry, à 100 fr. d'amende, n

0
ur Z- Sm 

Vente de viande insalubre. * * ■ ■ "
lse

 «n 

sur 125' grammes vendus. La femme ChapsaT"tV
 ae

-
Jaml)li

'i 

Bichat, 9, à 16 fr. d'amende, pour détention d''un &
l

'
er 

Le sieur Courtier, boulanger, rue Saint-Laurent 
„;ii,. as r. A>

NMNN
A

A
 JA..,;.. _> •>', 

, pour mise en vente de paquets de bougies n'ava ,
 mett

" 
ids annoncé. La veuve Comor, regrattière rue No S

as 

d'amende, pour détention d'une tlt^ 
89, 

— Que diriez-vous sf vous rencontriez, dans un car 

un beau jeune homme de trente ans, aux cheveux h ' 

lustrés, à la moustache éoaisse, décoré du ruban d i 

Légion-d'Honneur, et qui, dans la conversation laisser- t 

tomber négligemment, et à bâton rompu, cette kyrielle ri 

titres et qualités : comte de Janton, lieutenant de v»i«,„ 
à bord de l'Hercule? Sseai1 

« Cela se peut, et 

heureux d'appar-

beau grade 

tat, 

un pour-boire. Quant au second fait, il demande à faire 

entendre un témoin, la modiste chez laquelle travaillait la 

malheureuse Reine. Cette modiste est prête à déclarer 

qu'elle a trouvé la reconnaissance dans la poche de la 

jeune fille, et que c'est elle qui l'a remise à Saint-Gilles, 
afin de la porter aux parents de la défunte. 

Saint-Gilles a été condamné à huit mois de prison par 

le Tribunal de police correctionnelle. Il a fait appel de ce 
jugement. ••-

M" Jules Fontaine, avocat, a soutenu èt développé cet 
appel devant la Cour impériale. 

M. l'avocat-général a défendu le jugement attaqué, tl a 
déclaré qu'il interjetait lui-même appel à minima. 

La Cour, faisant droit à ces conclusions; a condamné 
Saint-Gilles à treize mois d'emprisonnement. 

—La collecte de MM. les jurés de la première quinzaine 

de ce mois s'est élevée à la somme de 216 fr., laquelle 

a été .attribuée, savoir : 50 fr. à la colonie fondée à Met-

tray," 35 fr. à la société des Jeunes économes, 35 fr. à 

celie de Saint-François-Régis^ 35 -fr. à l'Œuvre des pri-

sons, 35 fr. à la société fondée en faveur des jeunes déte-
nus et 26 fr. à celle de la Salpêtrière. 

— Guitel, en s'établissant, à trouvé un moyen de dimi-

nuer considérablement ses frais de premier établissement. 

Il a acheté le fonds de commerce exploité à Puteaux par 

son beau-père, et, comme il s'agissait précisément du 

père de sa femme, il a pensé qu'il n'avait pas besoin de 

se gêner. Voici ce qu'il a imaginé de faire, et ce qu'il a en 
effet exécuté. 

L'acte qui constatait la cession du fonds de graineterie 

portait, dans l'une de ses clauses, obligation par Guitel 

de payer à son beau-père llanet une somme de 1,253 fr., 

pour prix des marchandises laissées par celui-ci dans l'é-

tablissement. Le 15 juillet dernier, Guitel paya un à-

compte de 100 fr., dont il rédigea une quittance qui fut 
signée par son beau-père. 

Quelque temps après, celui-ci demanda un nouvel à-

compte ; mais Guitel lui présenta sa quittance, qui portait 

un paiement de 1,100 fr., au lieu de 100 fr., et il offrit de 

se libérer du surplus. On comprend fiadignatiou du sieur 

Hanet,. qui assigna spu gendre devant le juge paix. Le 

ministère public se saisit de l'affaire, et l'instruction révéla 

que Guitel avait laissé un blanc devant le mot cent, et 

qu'il y avait intercalé après coup te mot onze. Ce n'étai
t 

Jusque là, c'est bien, et vous diriez 

ce monsieur si jeune, si beau, est bien 

tenir à une si bonne maison et d'avoir un 
dans notre belle marine. » 

Mais si, quelques jours après, M", le lieutenant devais-

seau, comte de Janton, chevalier de la Légion-d'Honneur 

se fût présenté à vous, qu'eussiez- vous répondu à sa re-
quête ainsi formulée : 

« Mon cher monsieur, vous m'obligeriez infiniment de 

« vouloir bien m'eadosser une traite sur un négociant de 

« Bordeaux pour lequel j'ai placé des vins et qui est en 

« retard de me payer ; il s'agit d'une petite somme de 
« 168 fr. dont j'ai ie plus pressant besoin. » 

Vous vous seriez gratté l'oreille, n'est-ce pas? Vous 

vous seriez demandé depuis quand les comtes de Janton 

peuvent cumuler l'emploi de lieutenant de vaissean et ce-

lui de placeur devin de Bordeaux, et vous auriez fermé 
votre caisse et votre porte à ce maladroit postulant. 

Mais tout le monde n'est pas du même avis, et parmi 

les habitués d'un café, il s'en trouve toujours quelques-uns 

fort disposés à croire qu'un monsieur décoré, ' qui se dit 

comte et lieutenant de vaisseau, a le droit de vous em-
prunter votre argent ou votre signature. 

Le lieutenant de vaisseau a donc trouvé un endosseur, 

qui aujourd'hui racontait sa mésaventure au Tribunal cor-

rectionnel, et y apprenait que M. le comte de Janton n'est 

autre qu'un sieur Pierre-Léopold Rivetin, que le lieute-

nant de vaisseau n'a jamais été que commis, et que le ru-

ban de la Légion-d'Honneur est de son invention comme 
son titre de comte. 

■ Le négociant en vin de Bordeaux, employé par le pré-

venu, est venu déposer que, par deux fois, Riverin a tiré 

sur lui une traite de 168 fr., qu'il ne lui devait pas et qu'il 

n'a pas payée,- ce qui n'a pas empêché d'en toucher deux 

fois le montant des escompteurs à qui il avait présenté les 
traites. 

La double prévention d'escroquerie et de port illégal de 

la Légion-d'Honneur étant établie, Riverin, à raison aussi 

de ses antécédents judiciaires, a été condamné à treize 

mois de prison et 50 fr. d'amende. 

— Grâce à la surveillance active des inspecteurs, de 

nombreux procès-verbaux étant dressés contre les mar-

chands qui trompent leurs pratiques, et ces sortes d'af-

faires n'étant ordinairement pas appelées pendant les va-

cances judiciaires, elles se sont accumulées, en sorte que 

le rôle du Tribunal correctionnel, depuis la rentrée, se 

trouve en porter chaque jour une série plus ou moins 

longue, suivant que l'audience est plus ou moins chargée. 

Le contingent, pour aujourd'hui, est de huit, dont six 

marchands de vins, car on doit remarquer que depuis 

quelque temps c'est contre celle classe de marchands que 

le plus grand nombre de condamnations est prononcé. , 

L'un des six, le sieur Cayla, 26, rue Croix-Nivert, a 

Grenelle, a été l'objet de deux procès-verbaux dans 1«
8

" 
pace d'une heure. 

« Je trouve très étonnant, dit-il, que ces messieurs 

(toujours la même société) soient sans cesse dans moû 

établissement ; ils ne font qu'entrer et sortir, je ne vois 
qu'eux. » 

M. le président Puissan : De quels messieurs pa
r

'
cz

" 
vous donc? 

Le sieur Cayla : Eh ! mais les inspecteurs, donc . ^ 

M. le président : C'est d'eux que vous dites .• « L
a lït

" 
me société? » 

Le sieur Cayla : Toujours ensemble, ils ne bougent ps» 
de chez moi. 

M. le président : Ils ont raison, ils font leur devoir. 

Le sieur Cayla : Comment ! ils viennent à la ni
ais

°
a>

' 

je venais de servir un litre à un consommateur, ils
ex 

minent la bouteille, trouvent qu'il y manque cinq centi^ 

très; ils font leur procès-verbal, très bieii ; ils s'en vouji 
et puis voilà qu'une heure après ils reviennent et me '° 

encore un procès-verbal ! En vériié.... , ,y 
M. le président : C'est cela/ le premier proces-vei 

fait et les inspecteurs partis, vous vous êtes dit : « En
 v

 ^ 

pour longtemps, je puis être tranquille pour le momen^ 

Vous voyez qu'ils ont été parfaitement inspirés en >
e 

nant une heure après, puisque la première fois ils av ^ 

copstalé un déficit de 5 centilitres sur un litre, et q
u
 ̂  

seconde Ibis ils arrivent tout juste pour vous pre<
u

"'
e
 j. 

dore enflagrapit délit, servant à un. consommateur un 

disant litre, sifJ-yeqqeL cette fois, il manquait su ce 

li es, un de 'puis que sur le premier déficit. j>
a

„ 

Le Tribunal condamne le sieur Cayla à 100 • 

liiende. . . je 
Les cinq autres marchands de vin condamues so> 

sieur Bruneau, 20, rue do l'Ech -

sur 12 litres, 100 fr. d'amende 
iquicr, déficit 40 

■; - lê sieur Castrai 
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■ déficit 32 centilitres sur 8 litres, 

n* Amende ; - le sieur C«té, 2, rue de l'Ecole à 

jOO l
r

- V déficit 10 centilitres sur 1 litre, 100 fr. d 'a-
val

1
'*

1
 ̂

 )e s
j
eU

r CébHe-Ragache, 31, boulevard Meu-

eieode ;
 lie

 déficit 9 centilitres sur 1 litre, 50 fr. d'a-

à°a 5 Z- et le sieur Cérès, boulevard de la Bulte-Chau-

®e° ' TÔ" Villette déficit 15 centilitres sur un litre, 50 fr. 

i»
ont

'..
a

. ' r? ' - ■ ? 
d
 Deux chanteurs ambulants, le sieur O.anclaux et la 

" vei'£
ne

>
 sa

 concubine, se livraientdepiris plus d'un 

S" 6-. ,,tte honteuse spécujalien qui consiste à envoyer 

a«
 8

 ^
aU co

j
n
 des rues, dans les cours, dans les cafés, 

£
U

a
 flvrc p

e
tit enfant, afin d'intéresser plus vivement les 

1111
 ^nts o» lès consommateurs. 

l'^ivmt au'ils ont ainsi exploité et qui est âgé d'environ 
Leniaiii-i,. _ , . „. ...,„ i„ r

r
„;

k
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1
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six ans 
^ ^'"explique lui-même au Tribunal correctionnel de-

" t lequel ils comparaissent les faits qui leur sont re-

président : Où Canclaux vous a-l-il pris? 

'tentant : A Montpellier. 

M leprésident : C'est là que vous demeuriez avec votre 

mère? 
l'enfant . Oui, papa est mort, et maman avait une au-

berges c est ' a mere ^es compagnons tailleurs de pierres 
jy le président : Est-ce volontairement que vous avez 

5
"iWan' : Oh ! non ! je revenais de l'école, alors il m'a 

, . „ viens avec moi ! » et il m'a emmené. 

y le président : Comment vous a-t-il emmené ? 

L'enfant : En voiture. 

}i le président : Ce n est pas là ce que je vous deman-

de Vous a-t-il emmené de votre consentement ou de 

force? 
L'enfant : De force. . , , , 
M. le président : On s est renseigué auprès de votre 

mère, et elle a déclaré qu'elle vous avait confié à Can-

claux pour trois mois. 

L'enfant : Ah ! 

M. le président : Où vous a-i-il mené? N'est-ce pas 

chez sa tante, d'abord ? 

L'enfant : Oui. 

M. le président : Que fait-elle, sa tante ? 

L'enfant : C'est une dame qui arrache du cerfeuil dans 

un jardin. 

St. le président : Apres, ou avez-vous ete ? 

L'enfant : Dam 1 dans beaucoup de villes, beaucoup, 

beaucoup, et puis même encore pusse que ça : à Bor-

deaux, à Aogoulême, à Nantes, à Tours. 

M. le président : Que faisiez vous dans ces villes? 

Venfant : Il m'envoyait chanter dans les rues, dans les 

cafés. 
M. le président : Quelles chansons chantiez-vous? 

L'enfant : Oh! des chansons joliment belles; j'en sais 

beaucoup, beaucoup. 

M. le président : Qui est-ce qui vous les apprenait? 

L'enfant : C'est lui, et puis- je sais bien lire, ça fait que 

j'en apprenais aussi tout seul. 

M. le président : Est-ce qu'il allait avec vous au coin 

des rues et dans les cafés? 

L'enfant : Non, j'allais tout seul. 

M. le président : Combien gagniez-vous? 

L'enfant : Dame! huit sous, dix sous, quinze sous. 

M. le président : Il était coûtent quand vous rapportiez 

de l'argent? 

L'enfant : Oh ! oui ! quand j'en rapportais beaucoup. 

M. le président : Et quand vous en rapportiez peu, il 

n'était pas content? 

|!Z,' enfant : Oh ! non ! il me battait. 

M. le président : "Vous dités toujours il; et elle... la 

611e Lavergne? 

L'enfant : Ah ! nous l'avons trouvéVà Bordeaux. 

M. le président : Ah ! bien. Combien vous fallait-il 

porter pour n'être pas battu ? 

L'enfant : 3 fr., 4 fr. 

M. le président : Et, quand vous rapportiez moins, on 

vout battait? 

L'enfant : Oui. 

M. le président : Ils vous battaient tous les deux? 

Venfant : Oh ! elle, bien pas fort encore que lui. 

M. le président : Comment vous battait-il ? 

L'enfant : U me prenait par le bras et il me donnait des 

tapes bien fort sur la figure, sut la tête... 

M. le président : Est-ce qu'il ne vous enlevait pas par 

votre collerette? ■ s t.--.-.-.-

- L'enfant: Ah! oui.... Ahi! non, c'est elle ça, même 

qu'elle me la déchirait, ma ccnTèi'éUe. ' 

M. le président : Où couchiez-vous ? 

rap-

Venfant : Des fois sur une paillasse, par terre, mais 
pas toujours. 

M. le président : Est-ce qu'une fois, la bonne d'une au-

berge dans laquelle vous étiez descendus, ne vous a pas-

mis son tablier par terre, pour coucher dessus > 
L enfant : Ah ! oui. 

M. le président : Vous donnait-on à manger? 
L'enfant Pas. beaucoup. 

M. le président : Pas assez? 

L'enfant -: Oh ! non, surtout quand je ne rapportais pas 
assez d'argent. 

M. le président : M°" Couturier, la maîtresse de l'hôtel 

ou vous étiez logés en dernier lieu, à Paris vous a re-
cueilli chez elle? 

L'enfant .-Oui. 

M. le président ■. Et vous êtes bien heureux à présent ? 

L'enfant: Oh! oui, bien heureux, bien heureux! 

Les témoins entendus confirment les mauvais traite-

ments imputés aux deux prévenus ; M"'" Couturier, tenant 

hôtel garni rue de l'Hôtel-de-Viile, déclare avoir vu la tille 

Lavergne mettre nu le malheureux enfant pour, mieu-x le 

frapper ; elle déclare que cet enfant est des plus intéres-

sants, qu'il n'a aucun vice, et qu'elle n'a eu que de la sa-

tisfaction de lui depuis qu'elle l'a recueilli et qu'elle l'aime 
chaque jour davantage. 

Les prévenus nient les mauvais traitements qu'on léur 

impute ; Clanclaux soutient qu'il n'a fait que tirer quel-
quefois les oreilles à l'enfant. 

M. l'avocat impérial Rondurand soutient énergiquoment 

la prévention et requiert contré les prévenus une applica-
tion rigoureuse de la loi. 

Le Tribunal les a condamnés chacun à six mois de 
prison. 

— Des cultivateurs traversant hier un petit bois situé 

sur le territoire de Bobigny, près Paris, ont découvert, 

pendu à un arbre, le cadavre d'un homme. Toutes les re-

cherches faites par l'autorité pour connaître son identité 

sont restées infructueuses. Un médecin a constaté qu'il 

ne portait d'autres traces de violences que celles produites 
par la strangulation. 

Cet individu, à en juger pai? ses vêtements, était un ha-

bitant de la .campagne. Il était âgé d'environ cinquante-

cinq ans. Voici son signalement : Cheveux gris et longs, 

front haut et bombé, nez aquilin, yeux gris, taille de 1 m. 

70 c. Vêtements : un pantalon étoffe bleue, chemise toile, 

blouse bleue, gilet à carreaux, noirs et verts, mouchoir à 

carreaux lilas, bas de laine, souliers napolitains. Le cada-
vre a été déposé à la Morgue de Paris. 

- Un marinier, le sieur Chaulet, a retiré de la Seine 

hier, en amont du pont des Invalides, le corps d'un hom-

me de soixante à soixante-cinq ans, qui paraissait n'avoir 

séjourné que quelques heures dans l'eau. Cet homme était 

vêtu d'une cotte bleue, d'un bourgeron de même couleur 

à bordures rouges, d'une chemise de toile marquée J.-P.-

CV et P. M. Le corps ne portait aucune trace de violence. 

Son identité n'ayant pu être établie, son cadavre a été 
envoyé à la Morgue. 

— Des passants ont trouvé avant-hier dans l'avenue Ri-

cherand, section de la Douane, le cadavre d'un enfant nou-

veau-né du sexe féminin, enveloppé dans Un morceau de 

calicot et abandonné sur la voie publique. Le corps de cet 

enfant, qui était fort et bien développé, ne portait aucune 

trace apparente de violence. 

ÉTRANGER. 

BELGIQUE . <** La Cour d'appel de Bruxelles (4 e cham-

bre) s'est occupée, dans l'une de ses dernières audiences, 

d'une affaire correctionnelle qui mérite d'être rapportée. 

Les nommés J.-B. Delemez, cabaretier à Molenbeék-

Saint-Jeaïi, âgé d'environ vingt-cinq ans, et son compa-

gnon, Alexandre Giglot, coutelier à Bruxelles, avaient cru 

convenable de joindre à leur commerce l'industrie de 

\'exorcisme qu'ils exploitèrent bientôt d'une façon in-
croyable. 

La scène se passe aux environs de Nivelles. Delmez, 

l'exorciseur, et son aide-de-camp font la rencontre d'un 

nommé À..., receveur communal de l'endroit. Delmez 

s'annonce comme un guérisseur spirituel et s'informe 

adroitement s'il n'y a pas quelque part un malade affligé 

de sortilège. « Effectivement, répond A..., je connais 

'quelqu'un qui se trouve dans bette fâcheuse position, et ce 
'quelqu'un c'est ma sœur.» 

Tous trois se rendent donc' chez Alexandrine A.... La 

.patiente se croit bien dûment ensorcelée. « Le càs est 

grave, dit Delmez, et l'opération coûteuse et difficile. Les 

frais s'élèveront à 1,000 fr., plus une somme de 23 fr. 

50 cent, pour indemnité de déplacement.» Les 1,000 fr. 

sont levés chez un notaire, sur le produit d'une récolte. 

Bref, le traitement est entamé. Des chandelles sont al-

lumées dans la chambre à coucher de la malade. L'exor-

ciseur principal se livre à toute espèce de recherches, 

fouille les literies, examine tous les coins et recoins en 

marmottant des mots inintelligibles, et finit par déclarer 

qu'il ne trouve rien; mais cela no durera pas,. Le billet de 

banque de 1,000 fr. est renfermé soigneusement-dans une 

enveloppe, d'où il passe avec plus ou moins de dextérité 

dans la poche du guérisseur. La patiente le croit encore 

dans l'enveloppe destinée à une sorte d'auto da-fé. Le 

frère conserve bien quelque doute; mais enfin, il faut se 

résigner dans l'occasion. Le feu a soi-disant opéré son 

office destructeur. «Cherchez maintenant dans la paillasse, 

dit Delmez, il doit s'y trouver quelque chose de pré-

cieux. » . 

L'investigation ordonnée est faite. Trois ouvertures 

sont pratiquées dans cette paillasse, et de l'une dalles 

on retire quoi? Un mannequin recouvert de drap noir et 

criblé d'épingles. Vous le voyez ! s'écrie l'opérateur, 

voilà le boutait. Voilà le sort qui était jeté sur la patiente. 

51 nous ne l'avions pas trouvé, les sorciers y' auraient ajouté 

de nouvelles épingles, jusqu'au moment où la malade se-

rait morte... 

La prétendue cure parut cette fois, cependant, ineffi-

cace et la manœuvre par trop grossière, et ce fut devant 

le Tribunal correctionnel de Nivelles que vint se dérouler 

cette singulière affaire. 

Traduits tous deux du chef d'escroqueries caractérisées, 

Delmez et Giglol furent condamnés, le premier à trois an-

nées d'emprisonnement, troiss années de surveillance spé-

ciale de la police, à l'amende* etc. ; quant à Giglot, le se-

cond, considérant qu'il n'avait participé qu'aux faits tou-

chant l'indemnité de voyage, il ne fut condamné qu'à sept 

mois d'emprisonnement, tous deux solidairement et par 

corps aux frais du procès. 

Le ministère publie appela à minima de ce jugement, 

et les prévenus, de leur côté,; en appelèrent aussi. 

La Cour a confirmé, par slon arrêt de samedi dernier, 

la sentence des premiers juges. 

M. E. de Mirecourt vient de publier le 21* volume des 

Contemporains. C'est la biographie de Samson, rérainent 

artiste de la Comédie-Française. On annonce pour la fin 

du mois celle de M. Jules Janin. 

Bourge do Paris du 45 Novembre 1854. 

lr 
Au oomptanî, D"«. 
~iu aourant — 

72 25.— Hausse 
72 40.— Hausse 

15 o. 
20 c. 

Au comptant, D"e. 96 
4

 { Fin coiu-aat, 
•Hausse « 10 o. 

AU COMPTANT. 

3ui0j.22déc 72 25 

3 0(0 (Emprunt) 72 28 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 
4 0|C j. 22 mars. . : . -
4 1[2 OiO i. 22 mars. 
4 1(2 0[0 de 1852... 96 -
4 l|2 0p0 (Emprunt). 
— Gert.de 1000 fr. et 

au-dessous — — 
Aet. de la Banque.. . 29SQ — 
Crédit foncier. ..... — — 
Société géu. mobil. . . 730 — 
Crédit maritime, . . . 430 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch:). . 105 — 
Emp. Piém. 18(50. . 87 50 
;Rome,5 0|0....... 86 — 

A TERME. 

3"ÔîoT. 
3 0|0 (Emprunt)... 
4 lp2 0(0 1852 
4 1(2 0(0 (Emprunt)... 

jl FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville... — 
Emp. 25 millions,. . — 
Emp. 50 millions... . 1150 — 
-Rente de la- Ville. . . 
Obligat. de la Seine . 
paisse hypothécaire. 
Valais de l' Industrie . 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. 
Mines de la Loire. „' . 
:H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus de fin Maberl. 
Lin Cohin. — _ 

Comptoir Bounard. . 101 — 
Docks-Napoléon 209 75 

150 — 
1160 -

697 50 
70 -

1" Plus Plus Deru. 
Cours. haut. bas. . cours. 

72 30 ~7T~45 72 25 72 40 

CaEttlKTS DE PJSH COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 
Paris à Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . , 
Nord 
Chemin de l'Est. . . 
Paris à Lyon. . .W« 

Lyon à la Jléditerr. 
Lyon à Genève 
Ouest 

685 — j ParisàCaenetCherb. 510 — 
1175 — j Midi 605 — 
932 50 | Gr. central de France. 517|,50 
340 — j Dijon à Besançon. .. . — —i 

€51 25 | Dieppe et Féuarop. . . j 
787 bO I Bordeaux à la Teste.. 

1005 — I Strasbourg à BCile. , . 
853 73 i Paris à Sceaux 
517 50 | Versailles (r. g.). . . . 315 — 
647 50 i Central-Suisse — —. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Ce soir, Eruaui, dont le suc-
cès grandit à chaque représentation. M"" Bosio, l'inimitable 
prima donna, chantera le rôle d'Elvira; MM. Bettini, Gassier 
et Graziani interpréteront les autres principaux rôles. 

— A l'Opéra-Comique, la 76
e
 représentation de l'Étoile du 

Nord, opéra en trois actes de MM. Scribe etMeyerbeer; 
M. Battajije' remplira le rôle de Peters; M"* Duprez jouera 
celui de Outisrine ; les autres rôles seront tenuspar MM. Jour-
dan, Nathan, Delaunay-Riquier, Carvalho, Luinaire; M"" Hey, 
Leuiercier et Decroix. 

. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi, la Promise, 
opéra-côuiique eu trois actes, dont le «principal rôle sera 
joué par M'n " Marie-Cabel, et Maître Volfram, opéra-comique 
en un acte de M- E. Reyer. 

— Aux Variétés : Le panorama de la guerre d'Orient, par 
les plus grands peintres ; un Mari qui ronfle, par Arnal, Le-
clère et M"'" Pauline ; un Système conjugal, par Numa, Kopp 
et M ile Alice Osi;et un Brelan de maris. La salle sera comble» 

SPECTACLES DU 16 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Adrienne Lecouvreur. • ■ 

OPÉRA-COBIQDE .-— L'Etoile du Nord. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Erna'ni. 

ODÉON. — La Conscience, la Ligne droite. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — La Promise. 

VAUDEVILLE. — Eva, les Marquises, le Bûcher. 

VARIÉTÉS. — Brelan de maris, Panorama d'Orient, un Mari» 

GYMNASE. — Flaminio, les Amoureux. 

PALAIS-ROYAL. — Histoire d'un sou, le Sabot, Papillons. 

PORTE-SAINT-MARTIN . — Le Gamin de Paris, Pauvre Jacques» 

AMBIGU. — Echec et mat. 

GAITÉ. — Les Oiseaux de proie. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Bataille de l'Aima. 

COMTE. — Le Paresseuv, M. Jean, Fantasmagorie. 

FOLIES. — Cache cache, Pauvre Jeanne, Manteau.' 

DiLASSiMENS. — Le Forgeron, l'Enfant de la Halle. 

BEAUMARCHAIS. — Priez pour elle, le Pendu. 

LUXEMBOURG. — Marie Sobrin. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 

ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 
à huit heures. 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 
jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

TAB&B SES MATDail 

il LA lilîfîE DES - TRIBUNAUI, 

Année 1853. 

(Prix : Paris , tt fr. ; département , 6 fr . S0 e . 

Au bureau de l&Gazette des Tribunaux, rue du ÏJarlay 

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A.. GiiïOT ,rueNeuve-dea-Mathurins.l8. 

5 

Ventes ttasaobiMères, 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DEIX MAISONS. 
Elude de M« «OISET, avoué à Paris, rue Louis-

le-Grand, 3. 
Vente au Palais-de-Jusiice, à Paris, lu samedi 

" décembre 1854, à deux heures, 
10 D'une MAISON avec grand terrain et dé-

pendances, sise à Paris, rue d<î Longchamps, 55, 
51 et 39 (1-r arrondissement). 

Mise à prix : 3ê,000 fr. 
- D'une MAISON sise à Batiguolles-Mon-

«aux, rue d'Orléans, 90. J 
Mise à prix : ! 18,600 tu 

* adresser : , i 
1° A. M* «OISBT, avoué poursuivant; 
z A M. Breuillard, Syndic, rue des Martyrs, 38. 

(3616) * 

; MAISON A LA VlLLETTE 
lu

de de M' fcOISET, avoué à Paris, rueLouis-
v le Grand, 3. 

. ente au Palais-de-justice à Paris, le mercredi 
'novembre 1851, deux heures de relevée; 

(
 « une MAISON avec jardin, située h La Vil-

rue projetée de l'Entrepôt, i. 
s

, Mise à prix: 7,000 fr. 

Ion- , esser à M' «OISE», avoué à Paris, rue 
''^-lé-Grand, 3. (3617) 

JOLIE MAISON HOlBI-iKOISE, route 
de Soissons à Château-Thierry (Aisne), à vendre, 
le 9 décembre 1854. — Mise à prix, 14,000 fr. 

(3588) * 

ET ÉÎTiBKS DE NOTAIRES. 

HALLES CENTRALES (n,aiso " près ' ttonuT 1 MALLfl sise à Paris, rue 

m,di
 fi

 T
6

'
 15> à venclre le 3

 décembre 1854, à 
durî,!,. chand>re des notaires de Paris, placi 

r * par M" »>0 'I',EI»- — Revenu uet 
ci

e
 "\— mise a prix, 2£>o,ouu lr. — Superli-

lionT? m,,trfis 90 centimètres. Il y aura adjudica-
ineuie sur une seule enchère. 

KieheU e
/

K

audlt Mt
 POI'IEK, notaire, rue 

"eu, 43, et sur les lieux, au concierge. 

. (3626)* 

m MM. les actionnaires de l'entreprise des 
Hirondelles, sont prévenus qu'il y 

aura, le dimauche 19 novembre, à- midi précis, 
dans les bureaux de l'administratiou, rue de Bon-
dy, 32, une assemblée générale extraordinaire. 
Pour l'aire partie des assemblées, il faut être por-
teur d'au moins cinq actions. (12858) 

COMPTOIR CE L'INDUSTRIE nu SEL 
MM. les actionnaires sont prévenus que la réu" 

niou générale annuelle aura lieu le 28 novembre, 
aù siège dè la société, r. Geoffroy-Marie, 5, Paris-

k
 (12869) 

C,E DE* SERVICES MARITIMES 
DES MESSAGERIES IMPÉRIALES, 

Rue Noire- Dame-des-Victoires,28. 

MM. les actionnaires de la première série sont 
prévenus qu'un dividende provisoire de 300 francs 
est attribué à chaque action de cette première sé-
rie sur les produits de l'exercice 1854, et que ce 
dividende leur sera compté, à la caisse sociale, à 
partir du i" janvier, de onze heures à trois heures. 

MM. les actionnaires de la deuxième série au-
ront aussi à toucher, à la mémo époque, l'intérêt 
du premier quart versé des actions de cette série, 
soit 27 fr. 50 c. 

Les mêmes actionnaires ayant à verser, à la,mê-
me époque du 1" janvier 1855, un deuxième quart 
de 1,250 fr., et les intérêts auxquels ils ont droit 
sur le premier quart étant de 27 fr. 50 c, le ver-
sement qu'ils auront en définitive à opérer pour 
se li bérer du deuxième quart sera de 1,222 f. 50 c. 

(12849) 

Mil MAISON BOURGEOISE. 
de de M' BAHU, avoué à Château-Thierry 

(Aisne). 

SOCIÉTÉ 

MINIÈRE ET MÉTALLURGIQUE 
»U BASSIN D'AUBIN (AveyronJ. 

Aux ternies de l'article 29 de l'acte de société 
(reçu par M* Dufour et sou collègue, notaires à 
Paris, le 16 mai 1853), le conseil d'administration 
a l'honneur d'informer MM. les actionnaires que 
l'assemblée générale eut convoquée pour le samedi 
23 décembre prochain, à quatre heures de l'après-
midi, au siège de la société, place Vendôme, 16. 

MM. les actionnaires, propriétaires ou porteurs 

de vingt actions, qui voudront assister à l'assem-
blée générale, devront, aux termes de l'acte de so-
ciété, déposer leurs titres au siège de la société, 
huit jours au moins avant l'époque fixée pour la 
réunion de l'assemblée. Le délai du 15 décembre 
est de rigueur. 

Il leur sera remis une carte d'admission ; cette 
carie est nominative et personnelle. 

Conformément à l'acte de société, la délibéra-
tion ne sera valable qu'autant que l'assemblée 
réunira au moins le vingtième des actions émises. 

Par ordre du conseil d'administration. 

Le secrétaire-général, 
P. PETRE . (12850) 

VIDANGE DE NUIT. 
PARIS e,t C", 34, rue de Rivoli, place de l' Hôtel -

de-Ville. — Prix modérés, débattus de gré à gré 
avec MM. les propriétaires. Peintures garanties. — 
Célérité, désinfection complète. 

La Compagnie tient les promesses qu'elle fait. 
(12847) 

A vendre, fonds de md devins avec billard, 7,000 
, fr. ; bail, 18 ans ; loyer, 890 fr. — S'ad. à M. 

PÉRARD, rue Montmartre, 53. — Autres fonds. 
(12846) 

A vendre, 2,000 fr., fonds d 'épicaTies bien situé ; 
loyer, 700 fr.; long bail. — M. PÉliARD, 53, 

r. Montmartre. Autres fonds de ts genres et t'prix. 
(12856) . 

DÉBIT PRIVILÉGIÉ, TABLETTE-
IlirO et articles pour fumeurs, bail à volonté; 
iuLlI loyer, 1 ,000 fr.; affaires, 30,000 fr.; bénéf., 
4,000 fr. Prix, 9,500 fr. 

COMPTOIR CENTRAL .SSJf i 
(12854) 

CAFÉ-ESTAMINET II 
à vendre, billard, jar-
din et berceaux. Af-

faires, 70 fr. par jour. Prix, 18,000 fr. 

MM.WOLF , P.Z^^. 
1 (12855) 

ii n ii i • 

A JTIU'I) la gérauce d'un beau débit, bénéfi-
Itlilllin ces nets, 12,000 fr. Prix, 35,000 lr. 

M. DESGRANGES, r.N°-des-Petits-Ctmmps, 50. 
(12857) 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux, c'est le Cours général des Actions. 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 
par JACQUES BRESSON , paraissant tous les jeudis, 
indiquant les paiements d'intérêts, dividendes, le 
compte-rendu, les recettes des chemins de fer, 
canaux, mines, assurances, crédit foncier, crédit 
mobilier, etc.; pl. de la Bourse, 31, Paris. Prix, 7 f 
par an; départ", 8 f. (Envoyer un mandat poste. 

(12759)* 

f i AIITrilAIir S»î«<» spéciale : CABIROL, 

IjAUUllillUlli. fab.r. Montmartre, 165, près 
le ht. Manieaux, paletots.double façe à des prix. très 
modérés, Coussins à air et spéc. d'app.de plongeur. 

(12677)* . 

sa 
PATE ET SIROP DE LIMAÇONS 
Agréable au goût ,ce remède* est re-

connu le plus efficace pour la promp-
te guérison des rhumes, toux, ca-
tarrhes, cr.acheiients de sang et ir-

ritations dé peiti-ine. PATE 2 et 4 t'r. la boîte ; SIROP 3 fr. 
la bout. Pour être certain de la pureté de ces produits, 

exiger le cachet de la pharmacie QUELQUEJEU , inven-
teur. ROCHE , successeur, u, rue de Poitou, et passage 
Choiseul, 12. On expédie, (12851) 

MALADIES DES FEMMES 
Traitement par M m " LACHAPELLE , maîtresse 

sage femme, professeur d'accouchement, connue 
par ses succès dans le traitement des maladies uté-
rines; guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, perles, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-

laise nèryeux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-

ployés par M"" LACHAPELLE , aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d 'études «t 

d'ohservatiohs pratiques dans le traitement Spécial 

de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue du Mont-Thabor,27, près les Tuileries. 

 (12843)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffe 

et sur les gants de peau par la 

RENZINE-COLLAS. 
1 tr.25 c. le flacon. — 8, rue Dauphirte, à Paris. 

 (12770/* 

 y ..LltlAlij queur de table, 
infaillible pour combattre les influences épidémi-
ques par son action directe sur l'estomac et les in-
testins, dout elle entrelient les fonctions. La pré-
paration çn grand du sirop d'écorces d'oranges 
amètes avecl'éçorce de Hollande permet à M. J .-P. 
LAROZE la réduction du prix de cette liqueur, 
tout en lui conservant une supériorité reconnue. 
— Prix du cruchon, 6 fr. Rue Neuve-des Petits-
Champs, 26. (12774)» 

i\iim m CHATELAINES 
Ou l'Mygiène du moyen-âge. 

Cette pommade est composée déplantes hygiéniques 
j- base tonique. — Découverte dans un manuscrit par 
3CHALM1N, ce remède- infaillible était employé par nos 
ihelles Châtelaines du moyen-âge pour conserver, jus-
qu'à l'âge le plus avancé, leurs cheveux d'une beauté 
gremarquable. — Ce produit active avec vigueur la crue 
ïdea cheveux, leur don.ne du brillant, de la souplesse 
'.et les empêche de blanchir en s'en servant iournelle 
jment. 

| Composée par CHALMIN , parfumeur-chimiste Al 
ROUEN, RCE DE L'UOPITAL , W. -Dépôt à Bordeaui et danJ 
toutes les villes de France, et chez M. Normandin 1 

passage Choiseul, 19. 

I «*rlx do pot t 3 fr. (11894) 

LE PORTE PLUME 
GALVANO ■ ELECTRIQUE 

juént les névralgies, migraines et crampes. 

Invention brevetée de J, Alexandre OE BIRMINGHAM 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFFRË 12* 
rue Mauconseil. (12528) * 

Se venu chez MEBMANN .^lTTela Bourse"~12" 

L'AMI DISCRET 

thode facdedeguérisèn, illustré de ioo gravures 
acier colonnes. siayurts sur 

i" PARTIE. De la faiblesse provenant d'habilnrtp» vi 

ceuses contractées dans la jeunesse - 11* PARTIE Dos 

moyens de guérison. - 111» PARTIE. Des malai es con! 

— iv e PAHiifc. De leur guérison. — v« PARTIP n»a 

moyens propres à les éviter. _ Vl" PARTIE Exemples 
avis atix malades. ' oiempies et 

Par R. et &. PIRRY et C, médecins consultant» 

19, Berner» street, Oxford streét, Londres .-r.rr frW 

• (12774;* " 

|i;our lavements et 

lionçlionne d'une 
pisum ni réssun, ci û^SîSê 51 iiia^ll ■ "

,ain
 «ani 

d»
8
.Anc.maisonA. PETlT.Inv /de^b Z^À ", fr - el 

' "''i 1 -ne la Cité.io 

 (11746) 

aYDRQCLYSE 



•Aimi fiKft ïn .&tmAUX i&O 10 NOVEMBRE 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE, GOSSE, 
Editeur des Œuvres de Polluer annotées par Bugnet, Alauzet, Aubry, Rau et Ziecariœ; Ch. Berriat- Saint- Prix ; Carré et Chauveau-

Devilleneuve; Davergcr; Sirey et Gilbert; etc. — Le complément des CODES ANNOTÉS sera livré aux souscripteurs avant la lin de 

^-teLiï^^'-i^^ PLACE DAUPII1NE, il PARIS, 
Adolphe et Faustin-Héïiç; Cham pionnière et Higatnl; CUTC et Dalloz; Delamorre et Lepoitevin • rvT 
3 ce mois, ainsi que le 2° vol. de la Procédure des Tribunaux correctionnels, par M Ch. B- ni u.$,_'„ "«'e; 

d
" Justice * 

DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR MARIAGES 29* 

RUE 

/B'ENGIIIEN, 

48. M. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUK-FONBATEUR de LA PROFESSIOH MATRIMONIALE parce que c'est mm, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

»Ua» ma^on de H. de FOY, dam ta spécialité, est, par son mérite hors lignt, la 1» de l'Europe. SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, „ EUt..^ 

29 ôffifiéas d'expérience, d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « J^'ï
na

Çf!î^''ja Fnv^'?pn"<ioSn !l
e Fo

* et . ' 
» SORÏIR DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser dans le pre™»* ™P*

r
«»» "' St/ ^VPLIP i« ^

 de
,

 24 

» VINGT PARTIS « leur choix dans la haute noblesse, la magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » un mystère enveloppe le nom de -
flans les négociions, comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer,' et, pour résumer, la maison de H . de Fot est une tombe et un coniessionnai 
M. «e 1-oY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, L'ANGLETERRE , la BELGIQUE, f. 

La publication légale des Acte* «le Société est obligatoire dans la 6AZI3TIB BBS TRIBUNAUX, E.E HROIT et le JOC1WAL BÉSiÉBAL «'AFFICHES. 

TenteM bllières. 

ViNTESPA* AUT9KITÉDE JlSTR'k 

En une maison sise à Paris, bar-
rière dés Trois-Couronnes, 19. 

Le 17 novembre.' 
Consistant eu armoire, guéridon, 

secrétaire, pendule, lablc,ele.(3t>33) 

Rue Saint-Denis, 68. 
Le 17 novembre. 

Consistant en billard , tables, 
chaises, glace, piano, etc. (3034) 

lin l'hôtel des Commissaires-Pri-
Beurs, rue Rossml, 2. 

Le 18 novembre, 
Consistant en guéridon, toilette, 

commode, tables, chaise5,etc.(3S29) 

Consistant en bureau, table, pen-
dules, chaises, farine, etc. (3830) 

Consistant en chaises, fauteuils 
divans, armoires, etc. (3632) 

D'un acte sous signatures pri 
vées, enregistré, fait double à Paris 
le dix novembre mil huit cent cin-
quanlo-qualre, entre M. Antoine 
LABARTHE, négociant, demeurant 
à Paris, me de la Douane, U, et M. 
Abraham RODlitGUËS- ELY, ban-
quier, demeurant à Rayonne (lias-
ses-Pyrénées;, il apperl que la so-
ciété établie entre les susnouiniér 
pour le commerce de commission 
sous la raison sociale A. LAISAR-
THE et C«,en nom collectif à l'égard 
«te M. Labarthe, el m commandite 
à l'égard de M. Rodrigues- lîly, sui-
vant acte passé devant M« Saint 
Jean et son collègue, notaires à Pa 
lis, le dix-neuf avril mil liait een 
cinquante, a été dissoute d'un com-
mun accord, ù partir du premier 
novembre mil huit cent cinquante-
quatre. M. Labarthe a été seul 
chargé de la liquidation avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
Signé : LABARTHE, ROORIGOES-

ËhT. (80) 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris lequator 
ze novembre mil huit cent cm-
quaute-qu'alre, enregistré, 

11 a été formé, entre M. Antoine 
LaRAltTHË, négociant, demeurant 
à Paris rue de la Douane, 14, et M. 
Josué-Alexandre RODRIGUES, né-' 
gocianl, demeurant à i'aris, rue 
Hir.lier, 37, une soeiéié en nom 
collectif; l'objet delà société sera 
le commercé de commission en 
marchandises avec l'Espagne cl le 

Portugal. 
La durée de la société sera de 

cinq années entières et consécuti-
ves, qui ont commencé a courir Je 
premier novembre mil huit cent 
cinquante-quatre, èpoqueà laquelle 
elle remoule. La raison et la s gna-
ture sociales seront LABARTllii cl 
RODRIGUES. Chacun des associés 
aura la gesiion et l'admiiiistralion 
des affaires de la société. Chacun 
a'eux aura la signature sociale, 
mais il ne pourra en faire usage 
que pour les besoins et affaires de 

la soeiéié . „ . 
Le siège de la société sera a Paris, 

rue delà Douane, 14. 
Pour extrait : 

Signé: LABARTHE. RODRIGBES. 

(80 

Suivant acte passé devant M" De-
fontaine «1 son" collègue, notaires 
ù I ille, tK dix novembre mil huit 
cent cinquante-quatre, à la suite 
duquel se trouve la mention sui 

■vante : 
Enregistré à Lille^le dix novem-

bre mil huit cent cinquante-qua-
tre folio 1, verso, case i™ et sui-
vantes, reçu cinq francs et cin-
quante centimes pour décime, si-

^ ̂ re-cWles BEURET, mat-
tre de forges, demeurant a Saint-
Michel, canton d'Hirson (Aisne) ; 

M Hippolyte GODARD - DESMA-
RE8T, membre du Coypa législatif, 
demeurant à 'frelon (Nord) ; 

Et M. Antoine DERTELLE, maître 
de forges, demeurant a Sous-
Gland, commune de Saint-Michel 

(A
Lesquels, après avoir exposéque, 

suivant acte sous signatures pri-
vées fait triple à Pans le vingt -huit 
mars rail boit cent cinquante-qua-
tre déposé pour minute en l'étude 
de M" D»fun ! aine, notaire a Lille, 
suivant acte reçu parce noimre 
son collègue, de la même réside» 
ce le sept avril mil huit cent cin 
qu'aute-quatre, enregistre et pu 
filié conformément a l'article, 42 di 
Code de commerce, une sociéléau 

èanilal de deux millions quatre 

ecn
t mille, francs, pour l'exploita-

tion des établissements metallur 
"'mues de l'Aisne, a été tonnée en 
Ire les dénommés soi. hiiremen 
responsables, ayant apporté 
semble un capital de deux million, 
décent mille francs *tM"*« 

uni prendraient P»rt > ,l
 i"

IL
,.

Ul 

commandilaircs, à » souscripllM 

de deux cents actions de n 

fr
Oue

S
par *«tre acle sous signatu-

res privées, fait tnple à Lille le 
cinq mai mil huit cent cinquante 
auatre enregistré et dépose poui 
qt?

 ■e en l'étude dudil notaire De-
' suivanl acte dressé par ce 

mi nu' e 

^î^vèc 'imde.es collègues de 

a même résidence ledit jour cinq 

mai également enregistre el pu 
hlie conformément à la loi, MY 
Beuret Ûodara-Desmaresl el Dcr 
telle ont apporlé quelques nioditi 
cations aiiK Sialids de l .,di e soc.e, 

lé des AtanlissenienU inélallurgt 

ques de l'Aisne; 
O'ie, depuis U signature de ces 

actes la soeiéié a acciuis le four-
neau de Fourmies qu 'elle occupai 
pur bail, ensemble les concession; 
de mines qui en dépendent, il un 
élendue de quatre inihe.quatr 

. culs hectares, aux l«W'tf
ir«<2 

communes de Glageon, lourmies 

et Kéruil * 
Qu'elle a de plue acheté dans I 

voisinage dudit fourneau sept bec 

tares trente-sept ares trente-trois 
centiares de terrain en lrois pièces 
et destinés à l'érection d'un haut-
fourneau au coke; 

Qu'elle a enfin commencé les tra-
vaux de construction dudit four-
neau au coke ; 

Mais que le capital de deux mil-
lions quatre cent mille fruncs é-

lant insuffisant pour les dépenses 
de constructions et pour le fonds 
déroulement nécessaire à la mise 
eu activité de celle nouvelle usine, 
MM. Beuret, Godard-Dcsmarest el 
Dertellc ont modifié les actes qui 
les constituaient en société, el les 
ont remp.aees par tes clauses dont 
extrait suit : 

La société existe entre MM. Beu-
ret, Godard-Desmarest el Dertclle, 
seuls associés en nom collectif so-
lidairement responsables ; 

Et en commandite à l'égard de 
tous ceux qui adhéreront aux sta-
tuts en souscrivant une ou plu-
sieurs actions créées pour la cons 
lilulion du fonds social. 

Cette société a pour objet le trai-
tement du fer, de la fonte el du mi 
lierai dans les établissements ap-
portés pur MM. Beuret el Godard-
uesmarest, et dans celui acheté 
par la société, comme dans ceux 
qu'elle fera établir. 

Le siège de lit société est à Paris, 
rue du Grand-Chantier, 8, bien que 
l'exploitation principale soil 
Sous-Gland, commune de Saint-
Michel, canton d'Hirson. 

La sociélé'pi eud le liire de Com-
pagnie des établissements métal-
lurgiques d'Aisne et Nord. 

La raison sociale est BEURET, H 
GODAUD-DESMAREST , DERTE L LE 

etC». 

La signature sociale portera les 
mêmes noms ; elle appartiendra 
individuellement à chacun des gé-
rant» susnommés. Chacun d'eux 
pourra agir séparément etengager 
par sa seule signature, la société 
pour toutes les affaires usuelles e 
de simple administration. 

Mais la soeiéié ne sera engagée 
pour toutes les autres affaires que 

' les trois gérants ont donné leur 
signature. 

La durée de la société est de Iren 
te années elhuit mois, du premier 
mai mil huit cent cinquante-qualr 
au trente et un décembre mit huil 

cent quatre -vingt -quatre; toutes 
les opérations faites depuis le pre-
mier mai dernier étant pour le 
compte de la soeiéié actuelle. 

Le londs social, qui élait de deux 
millions quatre cent mille francs, 
dont deux millions deux cent mil 
le francs déjà souscrits, est fixé i 
trois millions de francs, te compo 
sant d'un million trois cent qua 
Ire-vingt-cinq mille francs en usi 
nés, et un million six cent quinz 
mille francs en fonds de roule 
ment, 

Le fonds social est divisé en s 
mille actions de cinq cents Iran 
chacune. 

Les actions sont au porteur, 
cession s'en opère parla tradition 
du titre. 

Chaque action est indivisible ; 
Compagnie ne reconnaît qu'un se 
titulaire pour chaque action. 

Les actions sont revêtues de 
signature sociale et de celle d'u„ 
membre du conseil de surveillance; 
elles sont frappées du timbre sec 
le la Compagnie. 

Chaque action donne droit : 
1° A un intérêt annuel de cin 

pour cent, soit vingt-cinq francs 
par action, payable, avant tou 
te autre répartition , le premie: 
janvier de chaque année. Lèpre 
mier paiement aura lieu le premier 
janvier mil huit cent cinquante 
six. 11 sera de vingt-neuf tram 
quinze centimes, à raison des qu 
torze mois que cet exereice com-
prend ; 

2» Et a une part proportionnelle 
dans les bénéfices de l'entreprise et 
dans la propriété de l'actif social. 
Les bénéfices répartis à titre de di-
vidend i seront payables le premier 
juillet de chaque année! La pre-
mière répartition sera effectuée le 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-six. 

L'intérêt et les dividendes an-
nuels seront payés à la caisse du 
banquier de la compagnie. 

Les statuts obligent et suivent 
l'action dans quelque main qu'elle 
passe. 

Les associés commanditaires ne 
sont engagés, dans aucun cas, que 
jusqu'à concurrence du montantde 
leur commandite. 

Aueun appel de fonda ni restitu-
tion de dividendes et d'intérêts 
touchés ne peut leur être fait au 
delà du capital de chaque action. 

M. Godard-Desmarest a apporté 
à la société : 

i» L'usine du Pas-Bayard, com-
mune d'Hirson ; 

2» La forge Philippe, siluée com-
mune de S gny-le-Pelit; 

3° La forge de Gratte-Pierre, si-
tuée commune de S ant-Micliel. 

Ces trois usines avec toutes leurs 
dépendances, machines, outillage, 
uslensiles et tout le mobilier in-
dustriel sans exception, se trouvant 
dans ces trois établissements; plus 
toutes les marchandises, matières 
premières, matières en train de fa-
brication ou fabriquées, combusti-
bles , marchés de toute nature, 
commandes, clientèle, achalanda-
ge et numéraire, ainsi qu'il en a 
élé justifié par un inventaire 'con-
tradictoire. 

Le tout d'une valeur de six cent 
mille francs.dont trois cent quatre-
vingt-cinq mil e francs pour les usi-
nes,etdeux cent quinze initie francs 
pour les marchandises , matières 
premières, marchés, clientèle, a-
chalandage et numéraire. 

En représentation de l'apport ci-
dessus élabli, il est allribué à /M. 
Godard-Desmarest mille deux cents 

action de cinq cents francs chacu-

ne. 
M. Beuret a apporlé à la société : 
1° L'usine de Sous-Gland, située 

commune de Saint-Michel, placée 
sous la rivière du Gland, activée 
par une chute d'eau d'environ sepl 
mètres, qui l'ail mouvoir cinq roues 
hydrauliques. Celle usine se com-
pose de laminoirs à fer et à zinc, 
d'une fonderie de forges, fours à 
puddler, chaufferie, soufflerie, fon-
derie , tour à l'eau, émondene , 

émaillerie, atelier de montage, ma- «fonctions et jusqu'à apurement des 
sins, hangars, logements de lac-, comptes de la gérauee. 

Feurs et d'ouvriers, cours, jardin, 11 sera prélevé chaquo année sur 
ang, bosquet, prés, pâtures, con- l'excédant des recettesnelles. après 

tenant environ seize hectares; paiement des intérèls du cai ital so-
2» La forga de laGaloperie, avec cial et dans l'ordre suivanl : 
ules ses dépendances, magasins, i° Dix pour cent pour former un 
lies, logements de facteurs et fonds de réserve desliné à parer 
ouvriers, terres, prés, bois, bos- aux dépenses extraordinaires, 
uels, le fout d'une contenance Lorsque le fonds de réserve aura 
environ soixante-deux hectares, atteint la somme de cent cinquan-
s commune d'Anor, canton deTré- te mille francs, le prélèvement ces 

Ion 

Le droit au bail du haut-four-
neau de Fourmies, canton de Tré-
lon, avec ses dépendances, droits el 
concessions y attachés, le tout loué 

ar actes devant M'Dubois, notaire 
Trélon, le trente juin mil huil 

cent vingt-neuf et trente-un mai 
mil huit cent trenle-sepl, devant 
tocqueles , notaire, à Wigne-
ies, le deux mat mil huit cent 
uaranle-huil ; le droit au bail ver-
al qui lui a élé Consenti par M 

quatre associés, et que la sociétéi 
rait gérée et administrée par| 

chacun d'eux. 
Pour extrait : 

BAOOUREAI', GOBIN , Joséphine-
Félicie GOBIX , Maria-Rosalie 

■MEAOX. ('9) 

sera. 11 reprendra son cours si la 
réserve est entamée. 

L'affectation du fonds de réserve 
ne pourra avoir lieu, en tout ou en 
partie, qu'avec l'autorisation de 
'assemblée générale; 

2* Et le surplus des bénéfices nets 
sera attribué: soixante-dix pour 
cent aux actionnaires, à litre de 
dividende, et Irenle pour cent aux 
gérants, à répartir cuire eux par 
portions égales. 

Le paiement des dividendes se 
uffty, de Gfageou, u'utie pâture de I fait chaque année à la caisse du 
ingt-lrois ares à Glageon ; 1 banquier delà société le premiei 
4" Le droit restant à courir ]us- 1 juillet de chaque année. 

.u'au premier octobre mil bui 
cent cinquante-cinq, au bail sou: 
seings privés, consenti par M. Pos.-
het, de la l'orge dite Neuve-Forge 
ilué à Auor. Cet acte porle la ni'en 

tion suivante : « Enregistré à H i l'-
on, le onze juillet mil huil een 
uarante-neuf, folio 47, reclo, cases 

et suivantes "reçu trente -im frftnës 
ingt-huil centimes pour bail, Iroi 
rancs pour constitution d'arbitre 
it trois li anes quarante-trois ren-
iâtes pour décime ; signé Pachin. » 

5° Le droit restant à courir jus-
u'au premier octobre mil huil cen 
oixanle-uii, au bail conseil i pur 

Douchy et Bernier d'Hirson, de lu 
"orge dite le Maka de Milourd 
Anor, suivantbaudevanlM" Druon, 
notaire à Hirson , le vingl-cinq 
mars mil huil cent cinquante ; 

6" Le droit restant à courir jus 
qu'au premier avril mil huit cent 
cinquante-sept, ou jusqu'au pie 
mier avril mil huit cent soixante, 
au choix du preneur seulement, au 
bail accordé par M. Lanciau, négo-
ciant à Paris, d'un magasin et dé-
pendances , rue du Giand-Clian 
ier, 8, à Paris, du quinze mar 

mil huit cent cinquante-un, por 
tant la mention suivante : « Enre-

fous dividendes qui n'ont pas élé 
touchés à l'e^piraliOn du délai de 
cinq années, après leur exigibilité 
Initient annoncée dans un journal 
l'annonces légales de Paris et de 
Vcrvins, soul acquis à la société. 

Les actionnaires sont représen 
lés dans leurs rapports sociaux 
avec la gérance par un conseil di 
surveillance composéde cinq mem 
lires nommés par l'assemblée tre, 
nérale. 

Les actionnaires seront convo, 
qués en assemblée générale oidi 
uaire chaque année, au siège de la 
société, dans la première quinzaine 
du mois d'avril, au jour qui sera 
annoncé dans l'un des journaux 
d'insertions fégales de Paris et di 
Vervins. 

Indépendamment des assemblées 
générales annuelles, les actionnai 
res puurronl être convoqués en as-
semblée générale extraordinaire 
par avis inséré, un mois à l'avan 
ce, dans les journaux dont il vieil 
d'elre parlé. 

L'assemblée générale représente 
l'universalité des actionnaires. 

Elle se compose de tous les 
tionnaires porteurs de vingt 
lions au plus, qui ont déposé au 

g:stré à Hirson, le dix-sept mars I siège de la société, deux jours au 
mil huit cent cinquante-un, folio 
92, reclo, cases 8 et 9, verso, case 9, 
folio 93, reclo, cases i à 3, reçu qua-
rante-sept soixante-douze eenti 
mes, et quatre li anes soixante-dix 
sept centimes pour décime. » Si-
gnature illisible 

7" Tous les changements, aug-
mentations, constructions et amé-
liorations faites sur ces objets el 
dans les usines louées, notamment 

fourneau de Fourmies où il 
été construit divers appareils à air 
chaud, lavoirs à mine, deux halles 
neuves, et au magasin de Paris où 
diverses construction» ont été fai 
les aussi. 

Kn représentation de l'apporl 
ci-dessus constaté, il est attribué à 
M. Beuret deux mille actions de cinq 
cents francs libérées. 

M. Derlelle apporte à la soeiéié 
des marchandises, matières pre-
mières, matières en train de l'abri 
cation ou fabriquées, combustibles, 
marchés de touienalure, comman-
des, clientèle, achalandage, brevet 
d'invention et numéraire, le tout 
d'une valeur de six cent mille 
francs, ainsi qu'il en a justifié par 
un inventaire. 

En représentation de son apport 
il lui est attribué mille deux cents 
actions de cinq cents francs, aussi 

"libérées 

inoins avant la réunion, les titre: 
de leurs actions. 

L'assemblée générale ordinaire 
convoquée comme il vient d'èir 
dit, est régulièrement constituée, t 
les délibérations sont valables,qut 
que soit le nombre des actionnai 
res présents. 

L'assemblée générale exlraord 
naire ne sera constituée valable 
ment que lorsque la moilié des ac 
ions souscrites sera représentée 

Les délibérations de l'assemblt 
générales sont prise» à la niajorit 
des voix ; vingt actions doiiiien 
une voix, sans qu'on puisse en a, 
voir plus de dix. 

L'assemblée générale peut ap 
porter aux statuts des modifica 
lions ou additions; mais la délibé 
ration i ce sujet n'est valable qu'au 
lant qu'elle réunit la majorité de 
deux tiers des membres présent: 

Dans le cas où, à une assemblée 
le nombre de voix ci-dessus ne 
rattpas obtenu, une nouvelle 
semblée serait convoquée à un mo 
par l'insertion dans irois jouruau 
judiciaire» de Paris et dans cet 
de Vervins. Les délibérations pri 
ses alors seraient valables et obi' 
gatoires, quel que soit le nomb 
des membres présents 

La dissolution de la société par 
anticipation ne pourra avoir 11 

Outre les apports de MM. Beuret, I qu'en cas de perle du quart du c, 
Godard Desmarest et Dertelle, l'ac- „i

(a
| social. La délibération de l'a: 

lif social se compose encore des af- [semblée générale sur celle questio 
faires consommées ou en cour»idevra,pour8tre valable, réunir la 
d'exécution de la société Beuret, . majorité des troi» quarts des voix 

Suivant acle sous signatures pri-
ses, fait double à Montereau, le 
euf novembre mil huil cent cin-
uante-quatre, enregistré à Mon-

tereau le onze novembre mil huit 
cent cinquante-quatre, folio 47, 

erso, case 9, par M. Vaillant, qui 
reçu cinq francs, décime cinquan-

te centimes, 
M. Pierre MONMA1N, négociant, 

demeurant à Bercy, rue Laroche, 
et M. Constant-Théophile P1ES-

S, commis négociant, demeurant 
Bercy, mêmes rue et numéro, onl 

formé entre eux une société en nom 
olieclif ayant pour objet le com 

merce en gros et la vente bour-
eoise des vins français et, étrau-

et l'exploitation de la maison 
de commerce de vins établie 
Bercy et a Monltreau sous le nom 
de Monmain -PiKSse. 

Cette société est contractée pour 
dix-sept années, qui commence 
ont le premier janvier mil huil 

cent cinquante-cinq et flniron 
nsi le trente-el-un décembre mi 

huit cent soixantc-ol-Oflze. 
En cas de décès de l'un des asso-
és pendant le Cours de la société 

cette soeiéié continuera pour tou 
temps restant à courir, entre 

l'associé survivant et la veuve de 
associé prédéeédéjSi bon semble à 
ctle dernière. 
Ladite dame devra faire connai 

Ire son intention à cet égard dans 
six mois qui suivront le décès 

île son mari ; et faute par elle de 
déclarer sa volonté dans ce délai 
la société continuera de plein droit 
ainsi qu'il vient d 'èlre dit, entre 
l 'associé survivant, et ladite dame 
veuve de l'associé prédécédé sous 
les seules modilicalions exprimées 
audit acte quant au partage des bé-
néfices et pertes. 

Le siège de la société est fixé 
Monlereau-Faut- Yonne (Seine-et-
Marne), dans la maison de com 
merce établie en ladile ville. 

La raison sociale et la signature 
sociale seront MONUAIN etPIESSE 

Chacun des associés aura la 
nature sociale, mais il ne pourru 

en faire usage que pour les besoins 
et affaire» de la société. 

En conséquence, chacun des deux 
associés est autorisé à gérer et art 
tninistrer les affaires de fa socié 
et à signer la correspondance, com 
me aussi chacun d'eux aura la si 
gnature sociale pour souscrire el 
oasser dans le commerce tous bil 
lels, lettres de change et autre 
valeurs commerciales, mais relut: 
vement seulement aux achats et 
ventes. 

To s autres actes qui ne seraienl 
pas de simple gestion ou d'adm" 
nislrallon, et notamment tous baux 
el locations, ouvertures de crédi 
emprunts avec ou sans Iiypothè 
ques, consignations de marchan 
dises ou nantissements, tous achat 
ou ventes d'immeubles, quittances 
authentiques, désistements d'hy 
pifthêquçs «t mainlevées d'inscrip 
lions a consentir au profit des dé-
biteurs de la société, ne seront va-
lables, à l'égard de la société, qu'a 
vec le concours de la signature de 
deux associés. 

Pour extrait : 
Signé : P. MotiMAiN 

(78) C. PlESSE. 

issolution prévus anditacte. 
La société est gérée et adminis-
ée par les deux associés, qui ont 

i signature sociale, mais qui ne 
pourront en faire usage que pour 
is affaires de la société, à peine de 
ullité tant à l'égard des associés 

qu'à l'égard des tiers. 
Tous pouvoirs sont donnés au 

porleur d'un extrait pour faire 
publier et insérer ladite société, 
artout où besoin sera. 
Pour extrait : 

(82) F. LUNEÏ et E. MlGNONA. 

D'un procès-verbal, en date du 
deux novembre mil huit cent cin-

iianle-quatre, de la délibération 
rise par les aclionnaires de la so-
été BELLE'!' frères et C», convo-

qués en assemblée générale ex-
raordinairc, aux lermes de i'arti-

4 des staluls, ledil procès-ver-
bal enregislré le quatorze novem-
bre mil huit cent cinquante-qua-
tre, par le receveur, qui a perçu 
ept francs soixante-dix centimes, 

Il appert que la société de com-
merce établie sous la raison sociale 
BELLET frères et C», aux termes 

un acle passé devant M e Jean-
Baplisle-Eugène Thiac et son collè-

ue, notaires à Paris, le dix-neuf 
iécembre mil huit cent cinquante, 
nregistré, a été dissoute, à l'una-
imilé des aclionnaires présents, à 

partir du premier novembro mil 
huit cent cinquante-quatre ; 

Que M. A. Bellet a élé nommé li-
uidateur, avec tous pouvoirs né 
essaires pour opérer la liquida 

lion ; 
Que MM. Delannoy et Régnier ont 

té nommés commissaires - ad-
joints. 

Pour extrait : 
A. BEI.LET .. (84) 

ERRATUM. — Feuille du quinze 
novembre mil huit cent cinquante-
quatre, société n» 76, au lieu de : 
IUVET, lisez partout : N1VET. 

H. ASSOl.l.ANT. (83) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
hication de la comptabilité des fail-
lies qui les concernenl,les samedis 

de dix à quatre heures. 

CalllUe*. 

Dertelle et O--, telles qu'elles résul-
tent des écritures, comptes, et no-
tamment l'achat : 

i° Du haut-fourneau de Fourmies 
avec le bocart y tenant, ainsi que 
tous les bâtiments, objets et usten-
siles servant à leur exploilation ; 
les terrains y eontigus, y compris 
une portion séparée du fourneau 
par la route de Bond-Buisson, d'u-
ne contenance de un hectare douze 
are», plus l'étang dudit fourneau, 
présentant une étendue superficiel-
le de quatre hectares cinquante-six 
lires soixante centiares, ensemble 
la concession des mines de fer de 
Glageon, de Féron et de Fourmies, 
avec tous les droits qui en déri-
vent, tels qu'ils résultent d'ordon-
nances royales, le tout situé au 
territoire de Fourmies, canton de 
Trélon, moyennant soixante-cinq 
raille francs, payables dans le dé-
lai de Irois ans, et, en attendant, 
productifs d'intérêts au taux de 
cinq pour cent l'an, suivant conr 
trat passé devant U" Macaigne, no-
taire àTrélon, et Stoequeles, notai-
re à Wignehies, le trente avril mil 
huit cent cinquante-quatre; 

2° De deux hectare» trente-deux 
ares huit centiares de terrain à 
Fourmies, moyennant deux mille 
deux cent treize francs quatre-
vingts centimes, altermoyés, sui-
vant contrat passé devant M" Di-
vry, notaire à Fourmies, les dix-
huit et vingt-quatre juillet mil huit 
cent cinquaole-quatre; 

3> De trois hectares trois ares de 
terrain en culture, au territoire de 
Fourmies, moyennant trois mille 
trenle francs, altermoyés, suivant 
contrat passé devant M« Divry, no-
taire à Fourmies, le vingt-qualre 
juilllet mil huit cent cinquante-
quatre; 

Et 4°, de deux heclares deux ares 
vingt-cinq centiares en culture et 
en chemins communs, au territoire 
de Fourmies, moyennant deux mil 
le quatre cents francs, altermoyés, 
suivanl contrat passé devant M«Di 
vry,notaire à Fourmies, le dix-sept 
octobre mil huit cent cinquante-
qualre. 

Le» gérants, en la personne de 
MM. Beuret, Godard-Desmarest el 
Dertelle, sont seuls responsables et 
solidaires , el , pour garantie de 
leur gesiion, ils constituent chacun 
un dépôt d'actions de la soeiéié: 
M.Godard-Desmarest,de deux cents 
actions; M. Beuret, aussi de deux 
cents actions; et M. Derlelle, de 
qualre cents actions. 

Les actions ainsi déposées sont 
inaliénables pendant ta durée des 

des membres présents, représen 
tant au moins la moitié du fonds 
social. 

L'assemblée générale pourra dé-
cider la conversion de la soeiéié en 
société anonyme. La décision ne 
sera valable qu'aulant que la ma-
jorilé des voix exprimées repré-
enlera au moins la moilié des ac-

tions souscrites. 

Dans le cas où le nombre de voix 
nécessaire à la validité de la déli-
bération ne sera point représenté, 
il sera procédé à une nouvelle con-
vocation dans les formes plus haut 
prescrites. 

A défaut d'élection de domicile à 
Paris, le domicile de droit de cha 
que actionnaire est au siège de la 
société. 

Extrait par M* Detontaine, notai-
re soussigné. 

Signé : DEFONTAINE. 

Vu par nous, président du Tri-
bunal ci>il de Lille, chevalier delà 
Légion-d'Honneur, pour légalisa-
tion de la signature de Me Defon-
taine, notaire à Lille. 

Lil\e, le onze novembre mil huil 
cent cinquante-quatre. 

(7 7) Signé : DOFHESNE. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait quadruple à Paris, le dix 
novembre mil huit cent cinquanle-
qualre, entre M. Joseph -Victor 
BADOUBEAU , employé, et dame 
Félicie - Joséphine GOBIN , son 
épouse , qu'il a autorisée , de-
meurant ensemble à Paris, rue 
Saint-Denis, 261 et 263, et M. Louis-
Adolphe GOBIN, employé, et dame 
Maria-Rosalie MEAUX, son épouse, 
qu'il a autorisée, demeurant en-
semble, à Paris, mêmes rue et nu-
méro, et portant, cette mention : 
Enregistré à Paris,' le dix novembre 
mil huit cent cinquante-quatre, fo-
lio 47, recio,case i,reç,u cinq francs 
cinquante centimes, dixième com-
pris, signé Pommey, il a été formé 
entre M. et madame Badoureau et 
M. et madame Gobin-Meaux sus 
nommés, une société en nom col-
lectif pour la fabrication et la ven-
te de papiers , étoffes et apprêts 
pour fleuri, et autres arlieles de la 
même partie. 

Cette société a été contractée paur 
ouze années consécutive», qui ont 
commencé à courir du quinze oc-

tobre mil huit cent cinquante-qua-
tre; elle a été établie à Paris, rue 
Saint-Denis, 261 el 263, sous la rai 
son sociale GOBIN-MEAUX el C«. 

11 a élé dit que la signature so-
ciale appartiendrait à chacun des 

D'un acle sous signatures privées 
du douze novembre mil huit cent 
cinquante-quatre, enregislré à Pa 
ris le lendemain, folio 53, verso, 
case 9, au droit de cinq francs cin-
quante centimes, 

11 appert que madame Anne PA-
GET, épouse de M. Edmond GUI-
RAND, fleuriste, demeurant à Pa-
ris, rue de Marivaux, 3, et made-
moiselle Eugénie-Eléonore HECK-
MANNS, fleuriste, demeurant à Pa-
ris, rue Montholon, 36, sont conve-
nues de résilier la soeiéié qu'elles 
avaient formée, sous la raison GU1-
BAND et HECKMANNS, pour la fa-
brication et la vente des fleurs arti-
ficielles pendant dix ans, qui onl 
commencé le quinze août mil huil 
cent cinquante-trois et devaient fi-
nir le quinze août mil huit cent 
soixante-trois, suivant acte sous si-
gnatures privées, en dale à Paris 
du quinze octobre mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré et pu-
blié conformément à la loi ; 

Qu'en conséquence, la susdite so-
ciété Guirand et Ileckmanns a été 
dissoute à partir dû douze novem-
bre mil huit cent cinquante-qua-
tre, et que la liquidation 6e fera en 
commun par madame Guirand et 
mademoiselle Heekmanns, au siège 
de huociété, rue de Marivaux, 3. 

Pour extrait : 
Signé : GttKAMi et HECKMANNS. 

(85) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fail double à Paris, le trois 
novembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré à Paris, le qua-
torze dudit mois de novembre, 
folio 59, verso, case 16, aux droits 
de cinq francs cinquantecentimes, 
par Pommey , a été extrait ce qui 

EnireM.Emile MlGNONA, mar-
chand de métaux, demeurant à 
Paris, rue Saint-Maur-Popincourl, 
196, 

Et M. Mamès-François-Louis LU-
NET, commis négociant, demeu-
rant à Belleville, rue de Paris, 241, 

11 a été formé une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'une 
maison d'achat» et de reventes de 
métaux vieux et neufs. 

La raison el la signature sociale 
sont MlGNONA et LUNET. 

Le siège est llxéà Paris, rueSaint-
Maur, t96. 

Toutefois il pourra être trans-
porté ailleurs du consentement des 
deux parties. 

La société a commencé le pre-
mier novembre mil huit cent cin-
quanle-quatre ; sa durée est de 
onze années et deux mois, qui fini-
ront le premier janvier mil huil 
cent soixante-six, sauf les cas de 

DECLARATION* DE FAILLITES. 

Jugements du 14 NOv. 1854, qui 

déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverlure au-
dit jour : 

Du sieur DAUDÉ (Jean-Pierre-
Andi é), ent. de fêtes publiques, de-
meurant à Montmartre, rue de la 
Déforme, 5, et à Paris, rue de Na-
varin, 29; nomme M. Larenaudière 
juge-commissaire, et M. Henrion-
net, rue Cadel, 13, syndic provisoi-
re (N° 12033 du gr.); 

Du sieur MARCHAND (André;, 
anc. boulanger, la tb. du Temple. 
135, et demeurant actuellement t 
Grenelle, avenue Saint-Charles, 2: 
nomme M. Bapst juge-commissai-
re, et M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic provisoire (N° 12034 du gr.). 

De la société B0URD1ER , el 
BRUYERRE (Jean-Bapliste-Pierre 
et César- Auguste), mds de vins en 
gros à Monlrouge , chaussée du 
Maine, 73; nomme M. 'frelon juge-
commissaire, et M. Battarel, rue 
de Bondy, 7, syndic provisoire (N° 
12035 du gr.). 

Du SLeur ROUSSEAU (Guillaume), 
chapelier, rue Croix - des- Petit s-
Cli.imps, 34; nomme M. Larenau 
dière juge-commissaire, et M. Hé 
rou, rue Paradis-Poissonnière, 55, 
syndic provisoire (N° 12036 du gr.) 

Du sieur LACOMBE (Jean-Eticn 
ne), anc. boulanger, rue de Cléry, 
53, demeurant actuellement rue 
Beauregard, 27; nomme M. 'frelon 
juge-commissaire, et M. Pascal, 
place de la Bourse, 4, syndic pro-
visoire (N" 12037 du gr.). 

Du sieur NAZE (Michel-Prosper) 
fondeur de suifs, demeurant ci-de-
vant route de Flandres, 27 ter, i 
Aubervilliers, et actuellement i 
Paris, bout, de l'Hôpital, 128; nom 
me M. Houelte juge-commissaire, 
et M. Tliiébaul, rue de la Bienfai 
sance, 2, syndic provisoire (N° 
12038 du gr.). 

Du sieur GÉBARD, horloger, rue 
St-Roch, 4; nomme M. frelon juge-
commissaire, et M. Lecomte, rue de 
la Michodière, 5, syndic provisoire 
(N° 12039 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont inviUs à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les crtan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame DURAND, négociante 
à Belleville, rue de Paris, 52, le 22 
novembre à i heure (N* 11813 du 
gr.); 

Du sieur RIVIÈRE (Victor), me-
nuisier et anc. md de chaussures 
ci-devant rue Contrescarpe-Dau-
phine, 3, et actuellement rue SI 
Honoré, 315, le 22 novembre à 12 
heures (N° 12026 du gr.); 

Du sieur S1DRAC (Charles-Jo-
seph), fal). de porcelaine et cor-
donnier àSt-Maurice, roule de St 
Mandé, 15, le 22 novembre à 9 heu-
res (N* 11826 du gr.); 

De la société MARIE et G1RAUD 
mds de modes, rue Neuve-St-Au 
gustin, 20, composée de Pierre Gi 
raud et de Dlle Marie Gaubet dite 
Marie, le 22 novembre à 9 heures 
(N° 12027 du gr.); 

Du sieur CRETTÈ (Eugène-Jean), 
md de vins traiteur à Vitry-sur-
Seine, rue deSoult, 24, le 21 no 
vembreà 10 heures (N« 11925 du 
«r.); 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle M. lejuge-tommissulri doit le» 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nominatiM de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ce» faillites, n'é-
tant pas conuus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblée» subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur HEINZ (Benoît), pâtis -J 
sier, rue de la Boucherie-des-lnva-
lides, 14, Gros-Caillou, le 22 no-
vembre à 12 heures (N° uss7 du 

gr.); 

Du sieur FORT1ER (Auguste), 
charcutier, rue Mouffclard, 113, le 
22 novembre à 9 heures (N° 11953 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atllrmatioi de leur: 
eréance» remettent préa'.ablemen 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CRUCHON (Jean), md 
de chaux et ciment,rue Folie -Méri 
court, 53, le 20 novembre à le heu 
res (N° 11718 du gr.); 

Du sieur SERV1N' (Charles-Marie-
Affred), liquoriste, rue du Marché-
Sl-llonoré, 6, le 20 novembre à to 
heures (N> 11602 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite et délibe 
rer sur la formation du concordul. 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce derniei 
cas , être immédiatement consultés 

tant sur les faits de ta gestion qut 
sur l'utilité au maintien ou du rera-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reoonnus. , ., 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, duns le dé-
lai de vingt jours, d dvier de ce jour, 

leurstitres de c-tanas, acc mpagnês 
d'un bordereau surpu\'",r timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

De la société en commandite Ré-
né BABAQUIN et C« (compagnie 
de publicité générale), passage de 
l'Opéra, galerie du Baromètre, 31,, 
le sieur Louis-Réué Baraquin, de-
meurant quai de la Toui nelle, 7, 

seul gérant, entre les mains de M. 
'sbert, rue du Faub.-Monlmarlre, 
54, syndic de la faillite (N» H976 du 
gr.); 

De la société des sieur CLARET el 
dame GAVELLE, mds de vins trai-
teurs au Petit-Montrouge,boulevard 
d'Arcùeil, 25, composée de Joseph 
Claret et de dame Louise-Julienne 
Naudin, épouse séparée de biens 
de Auguste Alexandre Gavelle, cn-
Ire les mains de M. Millet, rue Ma-

zagran, 3, syndic de la faillite (N" 
U806 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 1831, Ureprocédr 

à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apris 
l'expiration de ce délai. 

année, pour le premiei. 
avoir heu le i« oc h, p 'Vle t>ieni 
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vanl cour des Petites- l-Y„ 
el actuellement rue de tir,, 
el ses créanciers. 

Conditions g'oirtm'airti 
Remise au sieur Havanl n'nr 

créanciers, de 85 p. ,„o sur Ue , 
tant de leurs créances. 

Les 15 p. îoonon remis. Daviala 
en trois ans, par tiers a .,,,,',,.,. , 

année, à. partir dit jour du concor-
dat (N- 11610 du gr.). 

'• -Concordat LAMBERT. 

Jugetaéùt : du. Tribunal de rom-
mem^rrde.la Seine, du i) oel. u

S( 
lequel Irohiologue le coiieonlui 
sé le 29, sept. .1354, entre \

c
,L

m 
LAMBERT,. bosOMiiicr aux' (Mè. 
res de Chaï.eïirori, ta, et ses créai,, 
ciers. u . .m, . . 

Conditions sommaires. ■ 

Délégation pilHe sieur tlniWi, 
à ses créanciers, du prix à prove-

nir des immeubles désignés aitcoii-
cordât. • ' 

Remise au sieur Lambert, [tar ses 
créanciers, de la ditréfenre qui 
pourrait exister entre ce pr x el le 
chiffre de leurs créances. 

Le sienr Morel, rue Jean-Jac-
ques-Rousseau, 12, commissaire 
avec les pouvoirs énoncés au con-
cordat (N° 1 1229 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la Ruflite du sieur 
JUQUIN (Auguste), mercier, rue 
Ménilmontant, 98, sont invités 
se rendre le 20 novembre à 10 
heures très précises, au Tribu 
nal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn 
dies, le débattre, le clore et l'arrê-
•er; 'eu- donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'extusabilitè du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° H454 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONB1T10NS SOMMAIRES. 

Concordat VAAST. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 oct. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 du même mois, entre le 
sieur VAAST (Joseph - Edouard), 
fat), de cadres, boni. Beaumarchais, 
28,.et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Vaàsl, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créance». 

Les 20 p. îoo non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née eh année, à partir du jour du 
concordat (N» 11683 du gr.). 

Concordat DELALOGE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 oct. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 du même mois, entre le 
sieur DELALOGE (Claude), cordon-
nier, rue Joquelel, 10, et »es créan-
cier». 

Condition» sommaires. 
Remise au sieur Delaloge, par 

ses créanciers, de 75 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en qualre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-

ment avoir lieu le 31 octobre 1855 
(N° U684 du gr.). 

Concordat PE'.ItOlN. 

Jugement du Triluuial de com-
merce de la Seine, du 27 oct. issi, 
lequel homologue le coticoni ii p-
sé lé 3 du même mois; entre le 
deur PÉCHOIN (Jeaii-ltapliBte),!* 
fumeur à La .Ghapejlc-SI - ifetji», 
Grande-Rue, 1.71, el ses ci-'aneiers. 

Conditions- sommaires. 

Remise au sieur Pc'lioin, par ■ 
créanciers, de4o p. 100 sur le mou-
lant de leurs créance-. 

Les 60 p. 100 non remis, payao .eJ 

par fractions de 5 p. ioo, lin j an-
vier, mai et septembre Uesaim™ 
1855, 56, 57 et 58 (S« 1 109? du gr.). 

Concordat GUILLOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 oct. 1854, 
lequel homologue le concordai lias 
sé le 23 sept. 1854 , entre le sieur 
GUILLOT (Louis), fondeur, rue St-
Maur-Popincourl, 60, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Guillol de 

payer a ses créanciers l'intégralité 
de leur» créance», sans Intérêt, en 
dix ans, par dixième d'année en 

Concordat de'la soeiéié DIOl'DON-
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JÊnregistré à l'aris, le Novembre 1854, F* 

Jteçu deux Irasc» vingt cenî.,mes ' 

IMIMUUKRIK DE A. JiUYOT, KOK NEC VB-DES-MVÏUURINS, 18. 
Pour légalisation de la signature A- *»
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Lu maire dn 1" arrondissement, 


